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Avant-propos

Du 7 au 9 décembre 2023, le théâtre du briançonnais a accueilli les 
Rencontres « Les refuges au cœur des transitions » qui ont réuni près 

de 340 participants (dont 74 gardiennes et gardiens français et italiens) 
issus de l’ensemble des secteurs professionnels, fédéraux, territoriaux, 
espaces protégés et institutionnels de la montagne.

Cette organisation a été portée par un comité d’organisation composé du 
Syndicat national des gardiens de refuges, de la Fédération française des 
clubs alpins et de montagne, du Parc national des Écrins, de l’Université 
Grenoble-Alpes, avec le soutien financier du Commissariat de massif des 
Alpes, des Régions Sud et Auvergne-Rhône-Alpes, du département des 
Hautes-Alpes, de la ville de Briançon et du projet BiodivTourAlps (ALCOTRA). 
La labellisation de l’événement au titre des 50 ans du Parc national des Écrins 
a permis un fort ancrage interrégional tout en visant une portée nationale et 
une ouverture internationale vers l’Italie et la Suisse.

L’objectif d’un tel évènement et des actes qui en sont issus, est de 
contribuer à la prospective des refuges dans une perspective de transition, 
afin de concourir à concevoir les « refuges de demain », en suscitant des 
engagements collectifs et des propositions d’actions à court et moyen terme 
à destination des décideurs, élus et acteurs de la filière et des territoires 
de montagne. Pour cela, les refuges ont été abordés sous tous leurs 
aspects et dans leur diversité, à partir des questions clés qui façonnent leur 
fonctionnement matériel et humain, leur soutenabilité environnementale, 
leur accessibilité sociale et leur intégration territoriale dans les vallées et 
les espaces de nature, en suscitant les retours d’expériences de bonnes 
pratiques et d’innovation portées par des propriétaires, gardiennes et 
gardiens, fédérations, associations, territoires et espaces protégés.

Ces rencontres s’inscrivent dans une chronologie de colloques sur les 
refuges, avec des rendez-vous à intervalle plus ou moins réguliers depuis 
une trentaine d’années : 1986 (Rosuel), 1990 (Fontaine), 2009 (Aussois), 
2012 (Grenoble, Rencontres citoyennes de la montagne), 2014 (L’Argentière-
la Bessée), 2016 (Bagnères-de-Luchon).

le comité d’organisation
Philippe Bourdeau	 Université Grenoble Alpes
	Marc Langenbach	 Université Grenoble Alpes
	 Justin Reymond	 Université Grenoble Alpes
	 Victor Andrade	 Université Grenoble Alpes

	 Pierrick Navizet	 Parc national des Écrins
	 Juliette Frigot	 Parc national des Écrins

	 Nicolas Huguet	 Fédération française des clubs alpins et de montagne	
	 Chloé Douzet	 Fédération française des clubs alpins et de montagne

	 Emily Cardoso	 Syndicat national des gardiens de refuge et gîtes d’étape
	 Béatrice Grelaud	 Syndicat national des gardiens de refuge et gîtes d’étape
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Éditos

Université Grenoble Alpes
Les refuges sont des hébergements très atypiques au regard des standards tou-
ristiques et ils font aujourd’hui l’objet d’une vive actualité. Ils suscitent un intérêt 
renforcé du fait de leur rôle central dans la fréquentation de la montagne peu amé-
nagée. Alors que les notions de diversification et de transition s’imposent comme 
des priorités pour les territoires de montagne, les refuges et les espaces auxquels 
ils donnent accès apparaissent comme « une partie de la solution » : que ce soit par 
des dynamiques d’innovation sociale et organisationnelle au sein de leurs métiers, 
par les expérimentations technologiques soutenables qu’ils suscitent du fait des 
fortes contraintes de leur environnement, ou par les démarches de transmission 
culturelle et éducative auxquelles ils contribuent.

Les refuges ont une « âme » et portent un « esprit » qui les inscrit dans une culture 
de la montagne empreinte d’un puissant imaginaire d’abri contre le froid, la nuit, la 
peur, la solitude. Comme l’a écrit le sociologue Jean-Olivier Majastre, « les refuges 
sont des îlots de solidarité, ancrés en altitude, et l’espace clos du refuge est traversé 
de rêveries intenses ». En temps de crises, l’imaginaire du refuge rejoint celui de la 
« Montagne refuge », et renvoie à de multiples figures comme celles des fugitifs et 
des exilés.

Dans le même temps, les refuges sont confrontés à de multiples facteurs de vul-
nérabilité liés aux impacts du changement climatique sur les paysages, sur la géo-
morphologie, les conditions de la montagne et la disponibilité de la ressource en 
eau. Les accès ou l’état et la pérennité des bâtiments eux-mêmes font l’objet de 
menaces croissantes. La montagne change, et ce changement est un boulever-
sement accéléré sur le plan physique et économique, mais aussi d’ordre culturel 
et en termes d’imaginaire. Dans ce contexte les refuges sont soumis à des injonc-
tions adaptatives contradictoires, qui ont été au cœur de nos échanges pendant 
trois jours. Au moment où leur attractivité s’accroît, et où ils assurent plus que ja-
mais des fonctions cruciales d’accueil et de transmission auprès de publics qui 
découvrent la montagne, leur rôle central d’outils d’aménagement et de vecteur 
d’accès et d’éducation à la montagne est soumis à de vives incertitudes. À ce titre 
ils sont bien des laboratoires de transition, y compris dans les paradoxes et di-
lemmes dont ils font l’objet.

Philippe Bourdeau, Marc Langenbach, Victor Andrade
Programmes Refuges sentinelles et HutObsTour

PARC national des écrins
Les Rencontres « refuges au cœur des transitions » ont permis de rassembler 
340  participants autour de l’avenir des refuges de montagne. C’est un sujet fonda-
mental, tant par les conséquences du changement climatique dans les Écrins que 
les transitions touristiques que connaissent nos massifs. Alors qu’ils constituent 
une place primordiale de la fréquentation de la montagne, les refuges sont aux 
premières lignes des modifications de leur environnement. Ce sont des témoins 
majeurs, et vulnérables, de ces évolutions. 

Avec 41 refuges présents sur son territoire, leur adaptation face à ces changements 
est une question essentielle pour le Parc national des Écrins, qui célèbre la même 
année son cinquantième anniversaire. Cinquante ans sont une étape importante, 
permettant de faire le point sur 50 ans de présence, de rassembler la communauté 
de la montagne et de réfléchir collectivement à l’avenir, tout en continuant ses mis-
sions de préservation de la biodiversité et de développement durable.

Cette communauté et les enjeux de la transition climatique et touristique ne se 
limitent pas qu’aux Alpes françaises. Plus de 60 participants italiens se sont asso-
ciés aux réflexions des rencontres, notamment par le biais du projet BiodivTourAlps 
(ALCOTRA) qui insuffle une dimension transfrontalière aux échanges et proposi-
tions d’actions. 

Les réflexions qui ont émergé de ces rencontres nous donnent de belles perspec-
tives pour la suite, avec la rédaction d’un document cadre transfrontalier pour pro-
poser une feuille de route opérationnelle sur les adaptations à mener dans les an-
nées à venir. Le projet BiodivTourAlps, dans lequel le Parc national des Écrins et six 
autres parcs sont impliqués, poursuivra ces échanges. 

Arnaud MURGIA
Président du Conseil d’Administration 

du Parc national des Écrins
Maire de Briançon

Le projet Biodiv TourAlps n°20140 est cofinancé par l’Union européenne
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Fédération Française  
des Clubs Alpins et de Montagne
Ces « rencontres » autour du sujet singulier des refuges nous ont permis de prendre 
le temps d’échanger, de croiser nos postes d’observation et nos expertises et de 
tenter de tracer des pistes pour construire collectivement l’avenir des refuges de 
nos territoires de montagne.

Nous sommes tous à la tâche et le quotidien est de plus en complexe pour main-
tenir ces lieux ouverts à tous, accessibles et en bon état, bien qu’ils soient en sites 
isolés. Les aléas climatiques, les contraintes administratives et le contexte écono-
mique rendent le travail de l’ensemble des acteurs de plus en plus complexe.

Pourtant nous avons tant à faire ensemble afin de permettre que les refuges de-
meurent des lieux de vie et de survie, de pratique et de développement touristique 
mais également de partage et d’éducation à l’environnement et à la citoyenneté. 
Un refuge est par définition toujours ouvert et doit permettre à tous de se mettre à 
l’abri toute l’année. Lorsqu’il est gardé, il offre des services d’accueil, de conseils et 
de restauration. Les rencontres, le lieu, la convivialité, le partage permettent une ex-
périence immersive unique. Qu’ils soient des objectifs de randonnées, des camps 
de base pour des ascensions ou des relais pour des itinérances, les refuges sont 
essentiels pour pratiquer, parcourir la montagne et assurer la sécurité de toutes et 
tous.

La FFCAM reste engagée auprès de tous les acteurs : gardiens, collectivités, profes-
sionnels, parcs… et continuera de jouer son rôle pour l’ensemble des usagers, des 
montagnards et des territoires.

Nicolas RAYNAUD
Co-président de la Fédération française des clubs alpins et de montagne

Syndicat National  
des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape
Les changements climatiques et sociétaux au sein desquelles nous évoluons nous 
mènent à nous (re)questionner sur le sens et la place qu’occupent les refuges de 
montagne dans notre société. Les gardiens et gardiennes vivent parfois là-haut de 
très près les effets de ces changements, tant sur le plan sociétal, en s’adaptant aux 
évolutions de pratiques de la montagne, que climatique, en subissant des modifi-
cations parfois dramatiques de leur environnement immédiat.

De la gestion interne du refuge aux changements des pratiques touristiques, en 
passant par le cadre réglementaire, l’approvisionnement et les solutions tech-
niques, ce sont 340 personnes qui se sont rassemblées au sein d’ateliers, de tables 
rondes, et de temps plus informels pour échanger sur ces multiples enjeux que 
véhiculent les refuges. Leur objectif commun : se questionner, construire ensemble 
des réponses, des solutions à mettre au niveau local ou à porter au niveau national, 
voire international, les problématiques ne s’arrêtant pas aux frontières, comme la 
présence de bon nombre de nos collègues italiens nous l’a montré.

Le Syndicat des gardiens et gardiennes de refuge et de gîtes d’étape remercie cha-
leureusement toutes les personnes ayant œuvré à l’organisation de ce colloque, et 
toutes celles et ceux qui l’ont fait vivre par leur présence et leur participation.

Les co-présidents du SNGRGE
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Le mot des institutions du massif

Commissariat à l’aménagement,  
au développement et 
la protection du massif des Alpes 

Les refuges constituent d’emblématiques micro-sociétés 
de montagne. Ils concentrent d’une part toutes les problé-
matiques que les montagnes rencontrent aujourd’hui. Ils 
assument d’autre part des fonctions essentielles de ser-
vice public, comme abris de secours et d’intérêt général, 
d’éducation à l’environnement et à la vie en collectivité et, 
enfin, de développement économique, en pleine croissance 
en moyenne montagne.

Ce n’est donc pas un hasard si les refuges occupent une 
place singulière dans la politique de massif. Le Schéma 
interrégional d’aménagement et de développement du 
massif des Alpes reconnaît l’architecture remarquable des 
refuges et en promeut la valorisation touristique comme 
patrimoine culturel. Il cible les refuges comme des équi-
pements nécessaires à la diversification des clientèles en 
montagne en l’ouvrant à toutes et tous. Les séjours éduca-
tifs de mineurs en refuges répondent particulièrement aux 
enjeux éducatifs, sociaux et économiques. Le développe-
ment de l’itinérance nécessite également de poursuivre l’ef-
fort de requalification des refuges de montagne qui sont, 
en outre, autant d’objectifs pour les excursionnistes.

La Convention interrégionale du massif des Alpes, instru-
ment financier de la politique alpine qui lie l’État et l’Agence 
de l’Eau aux Régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Au-
vergne-Rhône-Alpes, vient mettre en œuvre ces orientations 
stratégiques en finançant des réhabilitations de refuges et 
leur autonomisation en énergies renouvelables, en cohé-
rence avec les stratégies de diversification touristique des 
Espaces valléens. L’État est vigilant, dans ce cadre, à ce que 
les travaux de rénovation favorisent l’usage de matériaux 
biosourcés, au premier rang desquels le Bois des Alpes.

L’État, via le Commissariat de massif des Alpes, anime par 
ailleurs un groupe de travail du Comité de massif des Alpes 
dédié aux refuges - instance unique à cette échelle entre 
pairs et institutionnels - qui permet de dresser un bilan 
de saison, de partager les bonnes pratiques et les retours 
d’expériences, de débattre des modèles économiques. Il 
apporte par la qualité des échanges une précieuse aide à la 
décision des institutionnels. Ce groupe de travail sera natu-
rellement le lieu de suivi et d’animation des suites alpines 
des rencontres « refuges au cœur des transitions ».

Fabrice PANNEKOUCKE
Vice-président de la Région Auvergne 
Rhône Alpes délégué à l’agriculture et 
aux espaces valléens et Coprésident 
du Comité de massif des Alpes.

Sylvie FAYOLLE
Vice-présidente de la Région 
Auvergne Rhône Alpes déléguée  
au tourisme.

Christophe MIRMAND
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
préfet coordonnateur du massif des Alpes

Région Auvergne-Rhône-Alpes

Tout à la fois support de différentes activités ludiques et 
sportives en montagne, lieu de sécurité et de repères, d’ini-
tiation à la montagne, d’échanges et de rencontres, les re-
fuges de montagne sont des hébergements touristiques à 
part. Ils doivent prendre toute leur place face au défi du re-
nouvellement des clientèles en montagne par l’accueil des 
publics jeunes.

Leur rôle et leur situation en site isolé induit aussi des 
contraintes fortes que ce soit en matière d’exploitation, de 
gestion des ressources et une fragilité quant à leur modèle 
économique.

Avec environ 60 % du parc français des refuges présents 
sur son territoire, c’est tout naturellement que la Région 
Auvergne Rhône Alpes a positionné le refuge de mon-
tagne comme un hébergement emblématique et priori-
taire dans sa stratégie de développement touristique et 
engagé depuis 2016 près de 4 millions d’euros d’aides en 
investissement.

Les refuges sont aussi des lieux (on les appelle à juste 
titre les « sentinelles ») d’observation des changements qui 
s’opèrent dans l’environnement comme dans la société. 
Ces changements sont autant de grands défis à relever.

En effet, les conséquences du changement climatique sou-
mettent les refuges à de nouvelles contraintes et des solu-
tions innovantes sont à rechercher comme des actions de 
sensibilisation de la clientèle sont à mettre en place. La mon-
tagne tout entière devient un refuge de fraîcheur et de rena-
turation : comment accueillir alors ces nouvelles populations 
parfois non initiées à cet environnement ? Comment antici-
per cette éducation à la montagne et faciliter encore davan-
tage l’accès des jeunes en groupe ou en famille aux refuges ?

C’est pour suivre ces évolutions et trouver collectivement 
des réponses à ces différents enjeux que la Région Au-
vergne Rhône Alpes a souhaité soutenir l’organisation des 
Rencontres « refuges au cœur des transitions » et parti-
cipe activement depuis plusieurs années aux instances 
de réflexions et de travail menées dans le cadre du Comi-
té de massif des Alpes. C’est d’ailleurs dans cet esprit que 
la Région a modifié ses dispositifs de soutien financier en 
faveur des refuges, pour mieux intégrer les défis auxquels 
ils font face.

Agnès ROSSI
Conseillère Régionale 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur

Jean-Marie BERNARD
Président du Département 
des Hautes-Alpes

Région Provence-Alpes Côte d’Azur

Le massif alpin s’étend sur 65 % du territoire régional et 
constitue une richesse inestimable en termes de paysages, 
de biodiversité, de ressources naturelles et d’environne-
ment. Il est également un espace qui accueille de nom-
breuses activités touristiques, sportives et de loisirs.

Les refuges, dont les premières implantations remontent 
à plus d’un siècle jouent un rôle central dans la fréquenta-
tion de la montagne « peu aménagée ». Ils permettent d’at-
teindre les plus hauts sommets, de pratiquer l’itinérance, 
de découvrir et de s’immerger dans ce milieu si particulier.

Afin de conforter ces aménagements et les services qu’ils 
procurent, la Région Sud a mis en place au sein de son 
« Plan Montagne » plusieurs actions en leur faveur : une 
aide à la rénovation, à l’extension ou à la construction de 
refuges ; le dispositif « Refuge zéro fumée » qui permet de 
soutenir l’installation d’équipements d’énergie renouvelable 
au sein des refuges ; la participation au financement du Di-
plôme Universitaire « Gardien de refuge de montagne » or-
ganisé par l’AFRAT et l’Université de Toulouse.

Ces dispositifs, qui existent depuis plusieurs années, re-
flètent les évolutions auxquelles les refuges sont confron-
tés et notamment celles relatives au climat et aux res-
sources énergétiques. Ces évolutions ont tendance à 
s’intensifier et se diversifier : le réchauffement climatique 
s’accélère, avec un impact sur les itinéraires d’alpinisme, 
de randonnées, les accès aux refuges et la ressource en 
eau ; les changements sociétaux induisent de nouvelles de-
mandes de la part des usagers ; les nouvelles pratiques de 
la montagne nécessitent une adaptation des refuges et du 
métier de gardien.

La nécessité de prendre en compte l’ensemble de ces 
transitions apparaît comme une évidence pour les ac-
teurs de la montagne, qu’ils soient publics ou privés. Les 
trois jours de débats lors du colloque de Briançon ont 
permis d’échanger sur ces sujets et d’identifier des pistes 
d’actions à concrétiser.

Département des Hautes-Alpes

Le refuge n’est plus seulement un abri, mais une destina-
tion à part entière. Qu’il soit privé, associatif ou public, il 
occupe une place singulière et emblématique dans toutes 
les Hautes-Alpes. Incontestablement, les usages de la 
montagne et donc des refuges évoluent très rapidement 
au sein d’un environnement en pleine mutation. Dans ce 
contexte, il semblait naturel pour le Département de soute-
nir et de participer aux rencontres internationales « refuges 
au cœur des transitions » de Briançon.

Cette participation est également justifiée par l’engage-
ment par le Département d’une politique de soutien à desti-
nation des refuges de montagne. Cette politique se traduit 
par la mise en place d’une enveloppe dédiée aux opérations 
de rénovations lourdes de refuges. Dernièrement, celle-ci 
a permis à la Fédération Française des Clubs Alpins et 
de Montagne (FFCAM) de reconstruire le refuge du Pavé, 
(inauguration prévue au printemps/été 2024) et à la So-
ciété des Touristes du Dauphiné (STD) d’entreprendre une 
rénovation intégrale du refuge Adèle Planchard dont les tra-
vaux démarreront en juin 2024.

En 2022, le Département a également participé au finance-
ment de la construction du refuge du Clos des Vaches dont 
le maître d’ouvrage est la commune du Monêtier-les-Bains. 
Le gros œuvre a été finalisé à l’été 2023, les finitions sont 
prévues à l’été 2024. À l’avenir, cette enveloppe pourrait 
participer aux projets de réhabilitation du refuge des Écrins 
et du refuge du Glacier Blanc.

Ces trois dernières années, le Département lance un « ap-
pel à projet refuges » doté d’une enveloppe annuelle de 
100 000 € visant deux objectifs principaux que sont l’amé-
nagement raisonné des bâtiments pour répondre à l’évolu-
tion des besoins de la clientèle mais également des condi-
tions de vies des gardiens et des gardiennes de refuges et 
l’amélioration des accès aux refuges.

Si comme l’écrivait John Muir, nos montagnes sont le re-
fuge de l’esprit, nous mettons tout en œuvre pour que l’es-
prit des refuges rayonne dans nos montagnes.



ACTES DES Rencontres rEFUGES | Au cœur des transitions

10 11

Intervention de Jacques Mourey
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représentation de l’ensemble de l’offre d’hébergement 
en montagne peu aménagée. Ce point soulève néan-
moins la question de l’adéquation de ces bâtiments 
avec la législation du code du tourisme.

En Italie : si l’on se penche sur la définition du refuge, 
dans la législation nationale la Loi cadre du 17 mai 
1983 définit les refuges alpins comme des « struc-
tures d’accueil non hôtelières destinées à offrir l’héber-
gement en zone de haute montagne, à l’extérieur des 
centres urbains ». Ce même texte précise que ce sont 
les lois régionales qui détaillent les critères de classe-
ment des structures réceptives en tenant compte no-
tamment des services offerts. On distingue différents 
types de refuges et structures d’accueil en montagne : 
le refuge alpin (« rifugi alpini »), le refuge excursion ou 
refuge auberge (« rifugi escursionistici » ou « rifugi al-
bergo »). La définition des refuges en Italie s’articule 
autour de trois composantes : la fonction du refuge, 
sa localisation (> 1 000 m en Lombardie, > 1 300 m en 
Vénétie par exemple) et son accès (qui différencie les 
refuges alpins des refuges excursions).

Au-delà de définir la notion de refuge, les textes de 
lois précédemment cités énumèrent les équipements 
requis pour les refuges ; les refuges alpins et les re-
fuges excursions doivent notamment avoir un « local 
ouvert pendant l’hiver avec un outillage sommaire per-
mettant de se reposer et de cuisiner ». Du point de vue 
des fédérations, le Club Alpin Italien, dans l’article 1 de 
son règlement, propose une définition des différentes 
structures d’hébergement dont il est propriétaire. Il 
est notamment indiqué que ces refuges doivent avoir 
un « local d’hiver [qui] doit disposer d’un accès indé-
pendant et de l’équipement minimal permettant de dis-
penser des premiers secours ».

Matériel et méthode
Face à l’hétérogénéité des caractéristiques, et au 
manque d’informations sur l’ensemble des refuges 
des Alpes françaises, le projet Refuges Sentinelles 
a initié en 2018 - en concertation avec le « groupe 
de travail Refuge » du Commissariat de massif des 
Alpes - la création d’une base de données du parc 
des refuges de montagne dans les Alpes françaises. 
Cette co-construction a été consolidée par l’implica-
tion de la Fédération Française des Clubs Alpins et 
de Montagne, et du Syndicat National des Gardiens 
de Refuges et Gîtes d’Étape. 

Ce travail partait d’un constat initial : l’absence de 
données sur le parc de refuges à l’échelle nationale 
et alpine. L’objectif était ainsi d’établir un diagnostic 
à partir de variables et d’indicateurs clés. Il a été fi-
nalisé durant l’hiver 2024 grâce au soutien des par-
tenaires financiers des Rencontres : Commissariat 
du massif des Alpes via le Fonds national d’aména-
gement et de développement du territoire, Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, Région Sud Provence Alpes 
Côte d’Azur, et Département des Hautes-Alpes 
(voir  figure 3). 

 

INVITÉ	 Justin Reymond	 Université Grenoble Alpes / Refuges Sentinelles

ANIMATEUR 	 Marc Langenbach	 Université Grenoble Alpes

Introduction
Dans le cadre d’un événement d’ampleur sur les re-
fuges de montagne, il convient de présenter en ou-
verture un panorama chiffré et analytique du sujet. 
À ce titre, Justin Reymond, ingénieur d’étude pour 
Refuges Sentinelles, présente les résultats d’un tra-
vail de compilation de données réalisé depuis plu-
sieurs années. Les refuges de montagne, bâtiments 
en sites isolés, sont inégalement répartis dans l’es-
pace: à l’échelle européenne, on distingue des dispa-

rités significatives selon les pays (voir figure 1), de 
par l’hétérogénéité des définitions des refuges, mais 
aussi à cause de la difficulté d’accès à des données 
fiables et exhaustives sur le sujet.

On compterait ainsi entre 1 000 et 1 500 refuges au to-
tal en Europe, comprenant l’arc alpin, les Pyrénées, et 
les autres massifs. Ces chiffres restent évidemment 
indicatifs, car étroitement dépendants des cadres 
réglementaires locaux qui définissent ce qu’est un 
refuge pour chaque pays. Par exemple, en France, le 
Code du Tourisme identifie 3 critères discriminants 
permettant de caractériser les refuges de montagne 
au regard des autres hébergements touristiques dans 
la montagne peu aménagée (voir figure 2). 

À noter que pour la présente étude, offrant une repré-
sentation générale du parc alpin des refuges de mon-
tagne, ont été intégrés parmi les bâtiments pris en 
compte un certain nombre de refuges qui, contraire-
ment à ce que stipule le critère issu de l’article D326-
3 2007 indiquant qu’un refuge « dispose en perma-
nence, à l’intérieur, d’un espace ouvert au public », ne 
disposent pas de partie ouverte au public en période 
non gardée, notamment pour des questions de dé-
gradation et de gestion du bâtiment. Pour autant, ces 
bâtiments sont nommés et considérés en tant que re-
fuges de montagne au sein des territoires, et peuvent 
ainsi s’intégrer à un panorama chiffré proposant une 

Figure 3 : Différents partenaires financiers du projet de 
valorisation de la BDD Refuges alpins

Figure 2 : Extraits du Code du tourisme :  
décret n° 2021-872- art.7 et décret n° 2007-407 - art. 1

AUTRICHE : 116

ALLEMAGNE : 176

SLOVÉNIE : 31

ESPAGNE
+ ANDORRE : 39

ITALIE :
314

FRANCE :
300

SUISSE : 
248

chiffres clés de la base de données

critères clés
Code du tourisme Art. D326-1 2021

« Un refuge est […] caractérisé par l’absence d’accès tant par 
voie carrossable que par remontée mécanique […] »

« […] et par l’inaccessibilité pendant au moins une partie  
de l’année aux véhicules et engins de secours. »

234
REFUGES 85% 

79 VARIABLES

valeurs
15 173

REMPLISSAGE ACTUEL

Code du tourisme Art. D326-3 2007
« Au titre de sa fonction d’intérêt général d’abri, le refuge 

dispose en permanence […] d’un espace ouvert au public. »

Figure 1 : Ordres de grandeurs du nombre de refuges  
de montagne en Europe

Sources : FFCAM, CAI, CAS, Planinska Zveza Slovenije, Deutscher 
Alpenverein D.A.V, Osterreichischer Alpenverein O.E.A.V

01  LES REFUGES AU CŒUR DES 
TRANSITIONS : PANORAMA INTRODUCTIF

1•Caractériser les refuges    
un panorama chiffré des refuges alpins
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La méthodologie utilisée s’appuie sur un ensemble 
de données disponibles à partir de sources ouvertes, 
sur lesquelles un travail d’archives et d’enquête 
a été réalisé avec l’appui de chercheurs de l’UMR 
PACTE-CNRS de l’Université Grenoble Alpes. Des 
sélections, compilations, et un ensemble de croise-
ments ont été réalisés à partir de ces plateformes 
de données ouvertes (voir figure 4) permettant à ce 
jour d’obtenir une base de données de 79 variables 
sur 234 refuges de montagne. 15 173 valeurs y sont 
renseignées offrant à ce jour (déc. 2023) un taux de 
remplissage des indicateurs d’environ 85 %.

Figure 4 : Différentes sources ouvertes utilisées  
pour la constitution de la BDD Refuges alpins

1. Répartition et disparités  
au sein des territoires

Les refuges de montagne dans les Alpes françaises 
sont inégalement répartis sur le territoire, comme 
en témoigne la représentation cartographique du 
nombre de refuges par massifs (voir figure 5).

Dans les Alpes françaises, 234 refuges sont recen-
sés pour 9 466 lits touristiques, tous disponibles 
dans la montagne peu aménagée.

Une polarisation assez nette du nombre de bâti-
ments dans les Alpes du Nord est visible, avec plus 
de 60 % des refuges situés en Savoie et Haute-Sa-
voie. Si l’on considère davantage ce partage Alpes 
du Nord / Alpes du Sud, plus des trois quarts des 
bâtiments sont situés dans la partie nord du mas-
sif. L’étude de la répartition géographique des re-
fuges de montagne peut s’appréhender massifs 

par massifs (voir figure 5). Selon l’Agence Nationale 
de la Cohésion des Territoires (2022), le territoire 
administratif du massif alpin regroupe au total 42 
(sous-)massifs de montagne (pas tous représentés 
ici). 18 de ces massifs accueillent un ou plusieurs 
refuges. Là aussi, une polarisation significative de 
la répartition des bâtiments sur les territoires est 
observée. En effet, certains massifs comme la Va-
noise, les Écrins, ou le Mont Blanc, regroupent à eux 
seuls 50 % des bâtiments et plus de la moitié des 
lits totaux (4 985). Ils détiennent respectivement 42, 
41 et 28 refuges. 
La répartition géographique des refuges de mon-
tagne à l’échelle communale reste inégale sur le 
territoire alpin (voir figure 6). Selon l’ANCT (2022), 
1 699 communes constituent au total le périmètre 
administratif du massif des Alpes françaises. Dans 
celles-ci, seulement 120 communes disposent d’un 
ou plusieurs refuges sur leur territoire, avec des 
disparités très importantes puisque 23 communes 
accueillent à elles seules 50 % des refuges de mon-
tagne. On distingue à nouveau une polarisation des 
bâtiments sur certains territoires, essentiellement 
situés dans les Alpes du Nord. Les 3 communes 
regroupant le plus de bâtiments sont : Chamo-
nix-Mont-Blanc avec 15 refuges, Saint-Christophe-
en-OIsans avec 10 refuges, et Saint-Gervais-les-
Bains avec 9 refuges. 

2. Un partage entre les différents 
propriétaires de refuges

Afin de proposer un panorama exhaustif des refuges 
dans les Alpes françaises, il convient de s’intéresser 
aux différents types de propriétaires et à leurs pro-
portions respectives. 9 types de propriétaires sont 
ici représentés (voir figure 7) : privés, Fédération 
Française des Clubs Alpins et de Montagne, com-
munes, Parc national de la Vanoise, Société des 
Touristes du Dauphiné, Compagnie des Guides de 
Chamonix-Mont-Blanc, Office National des Forêts et 
autres (regroupement de Consort de Blaitière et as-
sociations). Le cercle extérieur propose une réparti-
tion du nombre de bâtiments pour chaque proprié-
taire ; le cercle intérieur une répartition du nombre 
de lits pour chaque propriétaire.

Figure 5 : Nombre de refuges par massifs dans les Alpes françaises en 2023
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Figure 6 : 23 communes regroupant plus de 50 % du parc alpin des refuges de montagne

Deux types de propriétaires sont majoritaires dans 
les Alpes françaises : privés et FFCAM, détenant res-
pectivement 43 % et 33 % des bâtiments. Si l’on s’in-
téresse cependant au nombre de lits, la tendance 
s’inverse avec 43 % des lits appartenant à la FFCAM 
contre 33 % pour les propriétaires privés. Cette va-
riation est moins significative concernant les autres 
propriétaires, avec proportionnellement : 12 % de 
refuges communaux, 7 % de refuges PN de la Va-
noise, 2 % de refuges STD, et 3 % d’autres proprié-
taires cumulés.

L’analyse plus fine du nombre de propriétaires à 
l’échelle départementale, permet une meilleure 
observation de ces disparités (voir figure 8). Seuls 
les 4 principaux propriétaires au sein des Alpes fran-
çaises sont ici représentés, en utilisant la même re-
présentation colorimétrique que précédemment. On 
remarque ainsi : 

n Privés : une polarisation du régime de proprié-
té privée dans les départements de Savoie et 
Haute-Savoie (plus de 50 % de refuges privés en 
Haute-Savoie). 

n FFCAM : ce propriétaire est présent sur l’ensemble 
des 6 départements des Alpes françaises, et est ma-
joritaire dans les 3 départements des Alpes du Sud. 

n Communes : ce type de propriétaire se retrouve 
presque essentiellement dans Alpes du Nord avec 
jusqu’à 13 refuges en Savoie, alors que les refuges 
communaux sont bien moins présents dans les 
Alpes du Sud. 

n Parc national de la Vanoise : uniquement en Sa-
voie dans les limites du PN, mais avec un nombre 
de bâtiments significatifs offrant à ce département 
la répartition plus équilibrée entre les 4 propriétaires.

Figure 7 : Types de 
propriétaires de refuges 
et répartition du nombre 
de bâtiments et de lits 
dans les Alpes françaises

n	 Privé
n	 FFCAM
n	 communal
n	 PN Vanoise
n	 STD
n	 Cie des Guides
n	 ONF
n	 autres
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3. Caractéristiques  
et spécificité propreS aux refuges

Afin de caractériser au mieux le parc alpin des re-
fuges de montagne, un certain nombre de données 
techniques, les plus exhaustives et abouties à l’heure 
actuelle, ont fait l’objet de valorisations graphiques.

Les dates d’implantation des refuges, qui au-delà 
des projets de rénovation attestent toujours d’une 
certaine logique d’aménagement, sont ici représen-
tées (voir figure 9) par décennies pour une meilleure 
lisibilité. 

On constate une tendance générale à l’augmenta-
tion du nombre de bâtiments depuis les premiers 
aménagements en montagne (XIXe siècle). Aussi, 
deux phases d’aménagement et de construction se 
distinguen une première de 1900 à 1950 (cadre bleu 
clair), durant laquelle 66 refuges ont été implantés, 
représentant 28 % du parc alpin, et une second de 
1960 à 2000 (cadre bleu foncé) durant laquelle 34 % 
des refuges alpins ont été implantés (79 bâtiments). 
La décennie 1970-1980 constitue l’apogée de cette 
seconde période, avec 34 refuges construits en 

10  ans, soit 17 % du parc actuel de refuges alpins. 

Depuis les années 2000, il semblerait qu’une nou-
velle phase soit enclenchée, peut-être celle d’une 
nouvelle série d’aménagements dans un contexte 
de transition.

L’évolution de la capacité d’accueil en fonction de 
l’altitude (voir figure 10) est un croisement de don-
nées permettant de distinguer différents profils de 
bâtiments au sein du parc alpin. Chaque point bleu 
représente un refuge, positionné sur la figure en 
fonction de son nombre de places et de l’altitude à 
laquelle il est implanté. 

On observe une tendance générale à l’augmentation 
du nombre de places lorsque l’on monte en altitude : 
en haute montagne les refuges sont plus grands, 
avec des capacités d’accueil plus élevées, polari-
sant les activités et la fréquentation.

La capacité d’accueil moyenne dans les refuges des 
Alpes françaises est d’environ 40 places (cercle n). 

Figure 8 : Nombre de refuges pour chacun des 4 principaux propriétaires par département dans les Alpes françaises

Figure 9 : Nombre de refuges implantés par décennies (n = intervalle 10 ans) dans les Alpes françaises

Figure 10 : Répartition des refuges en fonction de l’altitude et de la capacité d’accueil dans les Alpes françaises

n privé

n FFCAM

n communal

n PN Vanoise
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Tout d’abord, on constate que la grande majorité 
(83 %) des refuges est située en moyenne mon-
tagne, soit à une altitude inférieure à 2 500 m (voir 
figure 13). Seulement 17 % des bâtiments sont 
implantés en haute montagne, à une altitude supé-
rieure à 2 500 m.

Actuellement, sur le parc alpin français, on compte 
227 refuges gardés, représentant environ 9 500 lits 
touristiques en montagne peu aménagée (barres 
bleues). 

En prenant en compte l’article D326-3 du code du 
tourisme (2007), qui encadre et définit le terme de 
« refuge », on constate qu’un certain nombre de 

bâtiments ne répondent pas à cette mission d’in-
térêt général d’abris ouvert au public toute l’année, 
car ils ne disposent pas d’une partie ouverte et ac-
cessible hors période de gardiennage. Seuls 138 
refuges respectent ce critère d’accessibilité, ce 
qui représente 2 500 places disponibles en dehors 
des périodes d’activités (voir figure 14). Toutes al-
titudes confondues, ce sont 40 % des refuges des 
Alpes françaises qui sont inaccessibles hors pé-
riode de gardiennage.

La proportion de refuges accessibles toute l’année 
augmente cependant avec l’altitude, au bénéfice de 
la sécurité avec la mise à disposition d’abris presque 
systématique en haute montagne. 

Plus largement, 50 % des bâtiments disposent de 
20 à 50 places, et 50 % sont situés de manière as-
sez homogène entre 1 750 et 2 350 m d’altitude.
Un autre groupe apparaît, celui des « petits » refuges 
(cercle n), à faible capacité d’accueil, offrant géné-
ralement en 15 et 25 places, et représentant à eux 
seuls plus de 25 % des bâtiments pour plus de 12 % 
du nombre de lits (1 174 places). Ce groupe dispose 
d’un fort gradient altitudinal avec une dispersion 
entre 1 000 et 2 500 m d’altitude, pour des capacités 
d’accueil similaires.

Enfin, un dernier groupe de refuges « hors catégo-
ries » se distingue (cercle n), avec 6 « grands » re-
fuges représentant à eux seuls près de 780 places, 
soit presque 10 % du nombre de lits dans les Alpes 
françaises. Situés entre 2 500 et 3 850 m d’altitude, 
ils constituent d’importants pôles touristiques d’ac-
cès à la haute montagne.

La répartition des refuges en fonction du temps 
d’accès pédestre (voir figure 11) est un indicateur 
d’accessibilité des bâtiments dans les Alpes fran-
çaises. Le critère utilisé pour ce traitement est le 
temps de marche, en période estivale, par le plus 
court chemin.

En moyenne, les refuges des Alpes françaises sont 
accessibles en 2 h 15 de randonnée pédestre. On 
peut noter que plus de la moitié des refuges sont 
accessibles en une demi-journée de marche aller-re-
tour, ainsi propices au développement de pratiques 
d’activités excursionnistes, considérant le refuge 
comme un objectif en soi.

Enfin, pour compléter le panorama chiffré du parc 
alpin de refuges, on peut s’intéresser au nombre de 
refuges accessibles pendant et en dehors de la 
période de gardiennage dans les Alpes françaises. 
Pour rappel, un refuge doit répondre à des missions 
d’intérêt général dont celle présentée par l’article 
D326-3 2007 du code du tourisme (voir figure 12).

La prise en compte de ce critère discriminant a ici 
été croisée avec des données d’altitude pour des 
questions de sécurité en montagne et haute mon-
tagne. En effet, dans certains contextes d’isolement 
ou de haute altitude, la mise à disposition d’abris ou-
verts est indispensable à la sécurité des pratiquants 
et à la gestion des secours.

Figure 11 : Nombre de refuges en fonction du temps d’accès pédestre, en période 
estivale, par le plus court chemin, dans les Alpes françaises

Figure 12 : Extrait du code du tourisme : partie réglementaire, équipements et aménagements, 
hébergements autres qu’hôtels et terrains de camping (Articles D321-1 à D326-3)

Figure 13 : Nombre de refuges gardés par altitude dans les Alpes françaises

Code du tourisme Art. D326-3 2007

« Au titre de sa fonction d’intérêt général d’abri, le refuge dispose  
en permanence, à l’intérieur, d’un espace ouvert au public […].  
Lorsque le refuge n’est pas gardé, cet espace offre également  

un hébergement sommaire. »



ACTES DES Rencontres rEFUGES | Au cœur des transitions

24 25

Conclusion
La présente étude propose un panorama chiffré des 
refuges de montagne dans les Alpes françaises li-
mité à des variables élémentaires. La dispersion 
des propriétaires et la difficulté de récolter des in-
formations auprès de ceux-ci (qui implique un lourd 
travail de terrain) restent une limite à l’exploitation 
de données plus techniques : énergies et approvi-
sionnement, rénovation des bâtiments, gestion de 
déchets… Plus largement, les échanges lors des 
Rencontres montrent que ce travail soulève des 
questions sur la définition même du terme « refuge » 
et son utilisation selon les situations. Cette défini-

tion doit-elle être stricte, en référence au Code du 
Tourisme et en cohérence aux missions d’intérêt 
général de sécurité des refuges ? Ou plus extensive, 
en prenant ainsi en compte l’offre d’hébergement 
en montagne peu aménagée ? Ou alors redéfinie 
pour s’adapter aux enjeux des refuges de demain ? 
L’analyse structurelle du parc alpin de refuges est 
toujours en cours avec d’autres traitements prévus 
en 2024 afin d’approfondir ce sujet. L’objectif étant 
d’aboutir à une base de données facilement acces-
sible et mise à jour régulièrement, pour assurer la 
pérennité de cet outil et son exploitation à des fins 
décisionnelles et de gestion. n 

Figure 14 : Nombre de refuges gardés et nombre de refuges accessibles hors activité de gardiennage selon l’altitude dans les Alpes françaises

2• Les défis  culturels, environnementaux, économiques,  
juridiques et territoriaux des refuges

Les refuges alpins en transition
 
INVITÉ 	 Riccardo Beltramo	 Université de TurinI
ANIMATEUR	 Marc Langenbach	 Université Grenoble Alpes

Mesdames et messieurs bonjour. Je remercie les 
organisateurs pour l’invitation à contribuer à ce 
moment important pour l’évolution des refuges al-
pins. Ces refuges sont pour Stefano Duglio et moi-
même un lieu privilégié d’études et d’application de 
recherche scientifique depuis 25 ans. Mon interven-
tion s’appuiera sur une étude conduite pendant la 
période de confinement de la crise sanitaire de la 
Covid. A cette occasion, nous avons dialogué avec 
les gardiens de refuges alpins pour identifier avec 
eux les changements majeurs survenus depuis vingt 
ans, qui peuvent constituer des pistes pour ouvrir 
une discussion sur les tendances futures.

Quelles sont les caractéristiques de ces change-
ments ? Du point de vue de notre école de manage-
ment et d’économie, les refuges présentent de plus 
en plus des caractéristiques qui sont celles des en-
treprises, y compris au sens des entreprises cultu-
relles. Nous sommes partis de cette hypothèse issue 
de données de recherche qui portaient sur un panel 
initial d’environ 120 refuges. Pendant la période de 
la Covid, nous avons élaboré un questionnaire dif-
fusé via Internet auprès de 600 refuges de l’arc al-
pin italien, avec un taux de réponse de 21,4 %. J’en 
présenterai certains résultats utiles pour aborder 

la question de la transition. Les gardiens qui ont ré-
pondu présentent une expérience moyenne de 23,4 
années. Dans 30 % des cas, ils ont géré plusieurs re-
fuges dans leur carrière. Dans 11 % des cas, ils ont 
géré des structures et activités d’accueil qui ne sont 
pas situées en montagne. Dans le métier de gardien 
de refuge, la notion d’expérience professionnelle est 
fondamentale. Elle consiste à réagir aux situations 
et aux évolutions en répondant de façon adéquate 
aux sollicitations de l’extérieur. Dans 50 % des cas, 
les gardiens qui ont répondu à notre enquête gèrent 
des refuges d’alpinisme, et dans les autres cas des 
refuges de randonnée. 40 % d’entre eux gèrent des 
refuges privés, 40 % des refuges du CAI, et 20 % des 
refuges de collectivités publiques. Cela représente 
au total plus de 5 000 lits et environ 12 000 places 
de couverts.
Les gardiens expriment une forte convergence 
d’avis sur le changement de profil de la clientèle, qui 
se manifeste par une plus grande diversité de types 
de touristes et d’usagers dans les refuges. Cela 
constitue un facteur de transition car ces personnes 
peuvent exprimer des demandes différentes quant 
aux caractéristiques et à la qualité de l’accueil. Ce 
qui sollicite la capacité des propriétaires et gardiens 
à maintenir et faire évoluer cette activité en répon-

Table ronde : les missions d’intérêt général des refuges et l’évolution de leurs rôles
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dant de façon adaptée et segmentée aux évolutions 
de la demande de ces publics. Sur une échelle de 1 
sur 5, les 127 gardiens de refuge qui ont répondu à 
l’enquête ont attribué une valeur élevée, à savoir 4, 
aux affirmations suivantes que nous leur avons pro-
posées, à savoir : le type de fréquentation de refuge 
a-t-il changé dans le temps ? L’hôte est plus exigeant 
en général ? Est-ce qu’il pense être dans un hôtel gas-
tronomique et œnologique ? Son profil a-t-il changé 
dans le temps ? Une valeur de 3, donc moyenne, a 
été ensuite attribuée par les gardiens aux questions 
suivantes : est-ce que les activités offertes dans le 
refuge ont changé ? Est-ce que la structure du refuge 
a dû être adaptée aux exigences du nouveau public 
et de nouveaux usages ?

S’il y a 25 ans, l’activité des refuges reposait essen-
tiellement sur l’accueil (hébergement et restaura-
tion), d’autres activités et d’autres fonctions se sont 
ajoutées dans le temps. Ce qui constitue un signal 
permettant de situer le refuge dans certains mo-
dèles mobilisés par nos travaux. Dans 23 % des cas, 
cette diversification de l’offre de services concerne 
une offre d’activité de lecture via des ouvrages sur 
la nature ou les pratiques et événements sportifs. 
Seuls 12 % des refuges - 15 sur 127 - souhaitent se 
limiter au maintien du service d’accueil de base.
Une autre transition observée durant ces 20 der-
nières années est l’accès à Internet. Dans notre en-
quête, nous avons enregistré que dans 78,7 % des 
cas le refuge a un site Internet propre, et qui est 

même traduit dans plusieurs langues dans 66 % des 
cas. Dans 51 % des cas, il est possible de réserver en 
ligne, et dans presque 100 % des cas des gardiens 
qui ont répondu, les réservations par mail sont ac-
ceptées. Internet peut constituer à la fois une vitrine 
à destination des usagers potentiels, et un moyen 
de réponse à des demandes d’informations. La pré-
sence sur les réseaux sociaux via un profil dont ils 
s’occupent eux-mêmes est jugée importante par les 
gardiens, à un niveau qui atteint 4 sur une échelle de 
5. Même en cas de gestion un peu « artisanale » des 
réseaux sociaux, cette présence est une tendance 
de fond que nous pouvons aisément constater 
nous-mêmes en tant qu’usagers.

S’agissant de la transition évoquée par les interven-
tions précédentes, ce que nous constatons parti-
culièrement, ce sont les impacts du changement 
climatique, qui incitent à un ‘verdissement’ dans 
le cadre de plans de résilience. Il en est de même 
pour l’informatisation via l’accélération de tout ce qui 
concerne l’Internet des objets et l’intelligence artifi-
cielle. C’est aussi le cas des changements sociétaux 
d’ordre économiques et culturels, qui influent sur la 
manière dont les visiteurs arrivent au refuge.

Au cours du temps nous avons essayé d’étudier les 
refuges à partir du point de vue du « tourisme intelli-
gent » - smart tourism - tel qu’il est abordé par l’Union 
européenne. Nous avons cherché à mettre en évi-
dence les liens entre les « piliers » du tourisme intel-
ligent - à savoir le patrimoine culturel, la créativité, le 
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développement durable, la numérisation et l’accessi-
bilité - et la transition écologique et numérique. Nous 
avons pu constater que le thème du développement 
durable a été traité par la plupart des gardiens avec 
qui nous avons travaillé. Ce qui implique la prise 
en compte de tous les aspects environnementaux, 
grâce à des solutions et des techniques au niveau de 
l’organisation du refuge. Certains gardiens ont intro-
duit des systèmes de gestion normalisés, d’autres 
ont adhéré à des chartes et labels de qualité, et ce 
d’autant plus qu’un refuge situé dans un parc a une 
raison supplémentaire pour être durable et éco-com-
patible. Nous avons aussi développé des systèmes 
d’Internet des objets - IoT - pour monitorer l’intensité 
des aspects environnementaux dans le temps. L’In-
ternet des objets et l’intelligence artificielle peuvent 
fournir des solutions pour mieux gérer la soutenabili-
té des refuges. Nous avons mis en place des refuges 
« sentinelles » , qui suivent les conditions environne-
mentales de leur fonctionnement et permettent par 
exemple de collecter et de traiter des données.

Le thème de la créativité est aussi très stimulant 
pour nous, car il s’agit de comprendre les conditions 
dans lesquelles les refuges souhaitent continuer à 
être les témoins et les porte-parole des valeurs de 
la montagne. Et comment ils peuvent transmettre le 
patrimoine naturel et culturel lié à la montagne en les 
adaptant aux nouveaux usagers.

Au-delà de changements qualitatifs observés, un 
pic de fréquentation de touristes de proximité a été 
constaté après le confinement. Il correspond à une 
croissance du nombre de visiteurs, qui après avoir 
peut-être négligé la montagne, ont pris conscience 
de sa présence. Il est intéressant de s’interroger 
sur les raisons de ce phénomène, directement en 
lien avec les questions de la transmission d’un pa-
trimoine culturel lié aux refuges, et de l’accessibilité 
des refuges elle-même. Celle-ci est très compliquée 
pour les touristes qui ont des problèmes moteurs. 
Mais il faut également prendre en compte l’accessi-
bilité aux informations sur les refuges, qui doit être 
abordée via la numérisation. L’accessibilité, c’est 
aussi la capacité de répondre à des exigences de 
type alimentaire, aussi bien en ce qui concerne les 
allergies que les choix alimentaires. Sans oublier 
l’accessibilité sociale et tarifaire. Toutes ces dimen-
sions engagent des questions liées à la localisation 
du refuge et aux objectifs de positionnement de ce 
refuge. Encore une fois, il n’y a pas de recette unique 
à ce sujet. Il s’agit de prendre en compte un système 
qui part du contexte où est situé le refuge, de sa 
structure, de sa capacité, de ses équipements et de 
ses dotations, pour décider comment répondre à la 

demande. Y compris en lien avec le contexte urbain 
où vivent les visiteurs.

Quand on parle de développement durable, on se 
préoccupe aussi bien de l’impact du changement cli-
matique que de l’impact sur l’environnement. Ce qui 
menace les fondements même du refuge : les insta-
bilités hydrogéologiques et géomorphologiques, les 
changements de régime des précipitations avec des 
périodes de sécheresse, etc. Autant d’éléments qui 
conditionnent la capacité d’un refuge et de son gar-
dien à répondre à la demande.

Nous avons essayé de placer les refuges à l’inté-
rieur d’un modèle élaboré par l’économiste Paolo 
Schmidt di Friedberg (1992), sur la base de l’utilisa-
tion d’un ensemble de ressources et de facteurs qui 
conditionnent leur activité et leur positionnement en 
termes de poids économique.

Si l’on raisonne à l’échelle de l’arc alpin, nous viennent 
probablement à l’esprit des refuges qui cherchent à 
développer leur offre de services, ce qui n’est pos-
sible qu’en exploitant davantage de ressources en 
eau et en énergie, avec pour conséquence une sorte 
de dérive consumériste. De même, les gardiens se 
plaignent souvent de l’excès de bureaucratie pour 
accéder à des appels d’offres, pour améliorer leur 
offre et la renforcer. On a aussi des (gardiens de) 
refuges qui décident de se limiter à une offre essen-
tielle, voire minimale, de services. Et on trouve enfin 
des refuges qui décident de répondre à la demande 
avec un usage plus rationnel des ressources, en co-
hérence avec les changements environnementaux 
et sociétaux. L’ensemble de ces facteurs et options 
induit une diversité potentielle de modèles, qui per-
met de situer les refuges sur la base d’une typologie 
en 4 catégories en fonction de leur consommation 
de ressources et de leur poids économique (cf. de 
gauche à droite et de haut en bas dans le schéma 
page suivante).

Il est intéressant de noter que dans le temps, un re-
fuge peut évoluer d’un type à l’autre, ce qui permet 
d’envisager des changements. En cela, la transition 
écologique et numérique est également une transi-
tion en termes de compétences. Les compétences 
traditionnelles (accueil, connaissance du territoire, 
sauvetage et premiers secours, entretien et gestion 
des refuges, relations interpersonnelles et commu-
nication…) représentent seulement une partie de 
l’expertise du gardien, auxquelles s’en ajoutent de 
nouvelles liées aux facteurs de transition listés dans 
l’introduction de ces rencontres, qui peuvent susci-
ter des besoins de formation : adaptation au change-
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ment climatique, durabilité et transition écologique, 
utilisation des technologies numériques, éducation 
et sensibilisation à l’environnement. En effet, il est 
de plus en plus important que le refuge soit un élé-
ment d’un système dans lequel une collaboration 
des parties prenantes est essentielle pour participer 
par exemple aux démarches globales de résilience. 
Il faut aussi comprendre comment, de manière plus 
spécifique, le changement climatique peut intervenir 
et modifier la situation par des menaces structu-
relles. Tout comme il faut travailler sur la transition 
écologique avec des éléments numériques. Enfin, 
un élément sur lequel nous insistons toujours, il est 
possible de reconnaître, de proposer et de pratiquer 
le refuge comme un lieu d’éducation environnemen-
tale. En effet, nous avons constaté à plusieurs re-
prises que le refuge peut offrir une concentration de 
technologies soutenables permettant d’en faire un 
support pédagogique exceptionnel pour tous types 
de sujets de publics en formation. Je tiens à terminer 
ma présentation avec des images issues de l’intelli-
gence artificielle, pour illustrer les changements en 
cours aussi bien à l’échelle du contexte, des refuges, 
du métier de gardien, et des gardiens eux-mêmes. 
Merci de votre écoute. n

1• LE REFUGE « BUREAUCRATIQUE » 
	 > faire moins avec plus
2• LE REFUGE « CONSUMÉRISTE » 
	 > faire plus avec plus
3•	LE REFUGE « BOUDDHISTE » 
	 > faire moins avec moins
4•	LE REFUGE « INTELLIGENT »
	 > faire mieux avec moins

1• SOCIETA 
« BUROCRATICA » 
> fare meno con più

1• SOCIETA 
« BUDDISTA » 
> fare e meno con meno

1• SOCIETA 
« INTELLIGENTE » 
> fare più con meno

1• SOCIETA 
« CONSUMISTICA 
TRADIZIONALE » 
> fare più con più
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2• Les défis culturels, environnementaux, économiques,  
juridiques et territoriaux des refuges
INVITÉS 	 Nicolas Gouvernel	 Commissariat à l’aménagement, au développement

		  et la protection du massif des Alpes
	 Ludovic Schultz	 Parc national des Écrins
	 Samuel Cado	 Parc national de la Vanoise
	 Roberto Colombero	 Union nationale des communes Enti Montani
	 Claude Jacot 	 Mairie de Chamonix
	 Paolo Salsotto 	 Club alpin italien (section de Cuneo)
	 Stefano Duglio 	 Université de Turin
	 Nicolas Raynaud 	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
	 Julien Militon	 Syndicat National des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape
	 Riccardo Beltramo 	 Université de Turin

ANIMATEUR	 Marc Langenbach	 Université Grenoble Alpes

Marc Langenbach lance la table ronde en présen-
tant l’ensemble des participants invités à intervenir 
successivement sur le sujet suivant : les défis cultu-
rels, environnementaux, économiques, juridiques et 
territoriaux des refuges. Pour commencer, il inter-
roge l’état, ici représenté par Nicolas Gouvernel, du 
commissariat de massif des Alpes.

Nicolas Gouvernel commence en rappelant le 
point de vue avec lequel il s’exprime : celui du 
commissariat de massif des 
Alpes, qui est une institution 
particulière, un service de 
l’État interrégional sur l’en-
semble du massif et qui, de-
puis 1985, en application de la 
loi montagne, cherche ce point 
d’équilibre permanent entre 
nécessaire développement 
économique et nécessaire 
protection environnementale. 
Pour lui, les refuges se situent 
en permanence dans cette re-
cherche du point d’équilibre. 
Nicolas Gouvernel souligne que ces refuges sont 
à la fois des structures légères en montagne, en 
altitude, et qu’elles servent à des activités hu-

maines diverses et variées, récréatives notam-
ment. Il ajoute que ces structures légères et vul-
nérables s’inscrivent dans un espace lui-même 
vulnérable, et donc elles doivent être exemplaires 
en la matière pour se fondre dans le décor na-
turel. Nicolas Gouvernel précise donc que c’est 
le rôle du commissariat de massif des Alpes, 
d’accompagner l’ensemble de l’écosystème des 
refuges. Cela se fait notamment à travers l’ani-
mation du groupe de travail refuges du comité de 

massif des Alpes.
Pour lui, les défis et les problé-
matiques sont divers : problé-
matiques de fonctionnement 
économique, des probléma-
tiques de sobriété écologique, 
des problématiques de renou-
vellement des pratiques et de 
diversification des usages. Il 
met l’accent sur l’importance 
de traiter tous ces sujets de  
front, ensemble, telle une cor-
dée solidaire. Il ajoute que son 
rôle, côté État, c’est d’avoir à 

la fois une action sur le cadre réglementaire et 
législatif, en faisant preuve de discernement sur 
les refuges.

« Le premier 
carburant des 
refuges, si je peux 
m’exprimer ainsi, 
c’est d’abord le 
carburant humain. »
Nicolas Gouvernel | Commissariat à 
l’aménagement, au développement et la 
protection du massif des Alpes
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Dans un second temps, Nicolas Gouvernel met en 
lumière l’importance du rôle d’accompagnement 
financier sur les opérations de construction, recons-
truction, et de réhabilitation de refuges. Il pointe 
aussi la nécessité du financement des formations 
de gardiens, car pour lui, les refuges sont avant tout 
des logiques humaines, avant les questions énergé-
tiques et d’approvisionnement. Il insiste sur le fait 
que les gardiens de refuges puissent en perma-
nence être au meilleur niveau face à aux boulever-
sements que traversent à la fois les refuges et les 
territoires de montagne.
Pour terminer, il suggère que ce travail doit être ré-
alisé de manière ouverte, à l’échelle des Alpes eu-
ropéennes, à l’échelle de l’ensemble de l’Union eu-
ropéenne, pour avoir ces partages et ces retours 
d’expérience avec les voisins européens.

Ludovic Schultz prend ensuite la parole pour ex-
primer le point de vue d’un Parc national, celui des 
Écrins, et des enjeux liés aux refuges. Selon lui, le 
premier enjeu est patrimonial, car le caractère his-
torique des refuges est dans l’ADN de l’identité du 
Parc national des Écrins. Il rappelle que la haute 
montagne irrigue depuis toujours l’histoire du Parc, 
avec un attachement historique aux refuges et au 
rôle qu’ils ont joué. Il distingue aussi un patrimoine 
naturaliste, car pour lui, les refuges sont un lieu d’ob-
servation de la nature, d’observation du changement 
climatique, et puis de pédagogie. Et cela se ressent 
dans les nouvelles mis-
sions des gardiens de re-
fuge. Enfin, il note aussi un 
patrimoine « humaniste » 
ou « anthropologique », car 
les refuges sont des lieux 
particuliers de vivre en-
semble, de rencontres, et 
transmettent une certaine 
école de sobriété, d’ascé-
tisme parfois, avec un certain rapport au monde à 
la nature.
Ludovic Schultz aborde ensuite un second enjeu, 
celui de l’adaptation. Il rappelle que les change-
ments observés en montagne ont entraîné la limita-
tion des accès voir la fermeture de certains refuges 
l’été dernier. Il insiste à ce sujet sur l’impact extrê-
mement important sur le réseau de sentiers qu’en-
tretient le parc national, qui est finalement le réseau 
sanguin du parc, permettant d’accéder aux refuges. 
Une grande partie des passerelles et un linéaire très 
important de sentiers ont été détruits. Il distingue 
aussi comme enjeu d’adaptation les évolutions de 
la fréquentation et des pratiques. Cela signifie pour 

un parc national des questions d’accompagnement 
des acteurs et des gestionnaires de refuges, pour 
élaborer des scénarios d’évolution et des stratégies 
pour faire face à toutes les problématiques de ré-
novation des refuges, éventuellement de requalifi-
cation.
Pour finir, il met en avant quelques maîtres-mots 
comme la résilience, la flexibilité, et puis également 
la discrétion, puisqu’il s’agit d’un espace naturel hau-
tement protégé. Il note enfin l’importance de déve-
lopper une stratégie pour s’adapter aux événements 
de plus en plus fréquents pour maintenir autant que 
possible l’accès aux refuges.

Samuel Cado commence par rappeler la position 
doyenne du Parc national de la Vanoise, créée il 
y a 60 ans, dont une des missions des premiers 
gardes-moniteurs était la création d’infrastructures 
touristiques pour l’accueil de public en montagne. Il 
pointe ainsi le côté paradoxal des enjeux de conser-
vation d’un parc qui est aussi un maître d’ouvrage, et 
donc un acteur touristique avec une logique écono-
mique. Samuel Cado met ainsi en lumière 3 points 
d’équilibre pour les défis des refuges en Vanoise : 
accueillir, construire et gérer. Il estime qu’il s’agit là 
d’enjeux démonstrateurs pour le reste de la société.
Roberto Colombero s’exprime en pointant l’impor-
tance de prendre en compte les territoires dans 
leur ensemble dans la question des refuges. Il rap-
pelle que l’Italie est un pays de montagnes, avec un 

nombre important de refuges, et 66 % du pays qui 
est en territoire de montagne : deux fois plus que la 
moyenne européenne, trois fois plus que la France, 
cinq fois plus que l’Allemagne. Le territoire est une 
construction sociale. Le territoire est l’effet de l’in-
teraction entre l’homme et la nature. Les refuges 
doivent être des lieux de communauté, d’habitat de 
la montagne, qui interagissent avec les territoires lo-
caux et leurs habitants.
Et en considérant la montagne comme un hotspot 
climatique, cela soulève de nombreuses questions 
vis-à-vis des vallées et de la connexion aux centres 
urbains. Il estime donc que la question de la mon-
tagne concerne tout le monde. Pour lui, la mon-

« Le réseau de sentiers, c’est un peu le réseau 
sanguin du parc, et c’est ce qui permet, tout 
simplement, d’accéder aux refuges. » 
Ludovic Schultz | Parc national des Écrins

tagne, géographiquement, pose des limites qu’on 
ne peut ignorer. Il évoque ainsi l’incohérence du 
message disant que la montagne est pour tout le 
monde. La montagne serait pour beaucoup de per-
sonnes, mais à certaines conditions. Il aborde la 
question d’une nouvelle politique européenne pour 
la montagne, avec des enjeux de reconstructions et 
de coopération. Il souligne ainsi l’importance fonda-
mentale d’un tel événement, pour activer des pistes 
et des actions concrètes sur l’avenir des refuges.

Claude Jacot, adjoint à la mairie de Chamo-
nix-Mont-Blanc, intervient en direct avec la salle en 
visioconférence. Il évoque deux catégories de bâti-
ments face aux enjeux environ-
nementaux : ceux directement 
menacés par la déstabilisation 
de l’environnement glaciaire, 
tels que le refuge des Cos-
miques, le refuge des Grands 
Mulets. Et ceux indirectement 
menacés, comme le refuge du 
Requin, le refuge de l’Envers 
des Aiguilles, situés en zone 
stable mais avec des enjeux de 
vieillissement des structures. Il 
pointe également les défis de la 
ressource en eau, de sa dispo-
nibilité et de sa consommation. 
La disponibilité en eau peut être 
améliorée en fin de période de fonte avec l’utilisa-
tion de réserves souples, évitant ainsi des aménage-
ments lourds parfois impossibles en sites classés. 
Selon lui, l’adaptation de la consommation implique 
des changements de comportements des usagers, 
offrant ainsi la possibilité aux refuges d’ouvrir plus 
longtemps.
Il aborde ensuite la problématique de l’accès aux 
sites, en mentionnant la mise en place d’une étude 
soutenue par un programme européen, évaluant les 
accès existants et les futurs. Il dit souhaiter passer 
de la réaction à l’anticipation. Cela signifie, parallè-
lement à l’adaptation constante des itinéraires exis-
tants, la création de nouveaux accès dans des sec-
teurs sains, qui sont étudiés pour être mis à profit 
dès que nécessaire. Il note aussi l’évolution du ca-
lendrier de l’alpinisme, .avec une saison estivale de 

plus en plus courte, et un décalage des courses de 
neige et des itinéraires. Cela implique directement 
des changements dans l’ouverture des refuges et 
des voies d’accès. Il souligne l’objectif de la mairie 
de Chamonix, qui est de valoriser et de conserver 
l’accès à la haute montagne, rappelant la recon-
naissance de l’alpinisme au patrimoine immatériel 
de l’UNESCO. Pour cela, il indique que la commune 
prône et développe l’information et la formation 
mise à disposition du public fréquentant le territoire.

Paolo Salsotto prend ensuite la parole en rappelant 
l’importance du CAI qui compte 340 000 membres 
en Italie. Il pointe la spécificité du CAI qui est proprié-

taire de refuges mais qui n’en 
assure pas la gestion. Pour cela, 
les gardiens doivent répondre  
à certaines compétences pour 
faire face aux défis liés à la sé-
curité en montagne (connais-
sance, rôle social, …).
Paolo Salsotto exprime ensuite 
un second défi : la gestion du 
changement climatique, avec 
les aléas d’approvisionnement 
énergétique que cela induit pour 
les refuges. Troisième défi pour 
lui, la gestion des déchets en 
site isolé, et de manière générale 
la durabilité écologique des bâti-

ments. Enfin, il met en avant l’enjeu gastronomique 
auquel sont de plus en plus confrontés les refuges.
Pour finir, il rappelle l’intégration récente (en 2019) de 
l’alpinisme au patrimoine immatériel mondial de l’hu-
manité. Ce ne sont ni les propriétaires ni les gardiens 
qui en sont responsables, mais bien toutes les per-
sonnes impliquées dans les territoires de montagne.

Stefano Duglio est invité à s’exprimer sur le sujet, et 
commence tout d’abord par remercier les organisa-
teurs pour cette invitation. Il rappelle son investisse-
ment depuis une vingtaine d’années en tant que cher-
cheur s’étant impliqué dans de nombreux refuges. Il 
se rend compte que les refuges évoluent très vite, leur 
contexte change, et l’arrivée des technologies peut 
être un atout des chercheurs pour aider tant sur le plan 
du suivi environnemental que sur le plan économique.

« Les refuges sont une partie de la solution aux enjeux  
de la société. Et ça peut être des phares pour montrer  
le chemin à la société d’en bas. »
Samuel Cado - Parc national de la Vanoise

« On ne parle pas d’îles 
dans l’océan Pacifique, 
mais de systèmes 
territoriaux tous 
connectés. Les 
systèmes de montagne 
sont connectés aux 
centres urbains. »
Roberto Colombero |  
Unione Nazionale Comuni Comunità Enti Montani
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En second point, il met en avant l’évolution du tou-
risme, à la fois en termes quantitatifs et qualitatifs. 
Il évoque ainsi des pressions sur la capacité de 
charge des territoires, des structures, mais aussi 
sur la psychologie des gardiens. Il interroge le rôle 
de ces lieux d’abris qui sont devenus des lieux d’ac-
tivité économique et d’éducation à l’environnement. 
Pour lui, l’offre peut s’adapter et se conformer à 
la demande. Il estime que, pour éviter la polarisa-
tion en montagne et la pression sur certains sites, 
plusieurs modèles de refuges sont possibles. Les 
chercheurs sont là pour aider à les déceler et à les 
mettre en pratique.

Nicolas Raynaud prend ensuite la parole pour évo-
quer le point de vue de la Fédération Française des 
Clubs Alpins et de Montagne. Il pointe la très grande 
diversité des refuges et des contextes, avec autant 
de cas particuliers que de bâtiments, dont l’identité 
est étroitement liée au site et 
aux conditions. Il donne ainsi 
différents exemples dans les 
Pyrénées, en Vanoise ou au 
Mont Blanc. Il affirme cepen-
dant l’existence de grandes 
lignes communes : d’abord 
des lieux de vie collective, 
avec toutes les activités so-
ciales que l’on peut y faire, et 
des lieux de survie. Il insiste à ce sujet sur la mis-
sion d’intérêt général des refuges, qui doivent être, 
comme inscrit dans le code du tourisme, ouverts 
toute l’année, y compris hors période de gardien-
nage. Il estime ainsi qu’il n’est pas normal que cer-
tains utilisent l’appellation refuge et n’offrent pas ce 
service. Pour cela, il cite l’exemple de sa commune 
- Les Ménuires-Val Thorens - où sur ces quatre re-
fuges implantés dans son territoire, un seul répond 
à ce critère posant ainsi des questions de sécurité 
pour s’abriter.

En second point commun, il note le rôle d’immersion 
en montagne que permettent les refuges. Levier de 
découverte, de compréhension, et d’éducation à la 
montagne. Il cite l’exemple de la formation sur le ter-
rain pour les jeunes et scolaires.
Enfin, pour Nicolas Raynaud, les refuges sont aussi 
des lieux de pratique et de développement. Ils per-

mettent de faire de la montagne, de la randonnée, 
de l’alpinisme, et sont des outils pour faire vivre 
toutes ces activités de montagne.
Pour finir, il met l’accent sur les politiques de mon-
tagne, de l’échelle départementale à l’échelle euro-
péenne, qui depuis quelques années fonctionnent et 
font avancer les choses. Il se dit optimiste, malgré 
la gestion des aléas au quotidien, pour continuer de 
maintenir collectivement en équilibre les trois points 
abordés durant cette allocution. Cet événement en 
est pour lui la preuve.

Julien Militon intervient en ajoutant le rôle prépon-
dérant des gardiens au cœur des transitions, une 
profession à la croisée de toutes les problématiques 
abordées. Il rappelle les défis des refuges, et précise 
que les gardiens y sont confrontés directement, 
avec l’obligation de s’adapter constamment dans 
des valeurs sociétales et environnementales ba-
sées sur la simplicité, l’humain et le respect.
Il exprime l’importance d’accompagner ces profes-
sionnels dans tous ces problèmes présents et à ve-
nir. De créer du lien avec les socioprofessionnels, les 
politiques, les communes, les guides et accompa-
gnateurs, et avec tous les propriétaires. Il se dit prêt 
à servir de point d’appui, de réflexion, d’échange en 
tant que gardien. Et espère que cet événement per-
mettra de créer, d’enrichir et de renforcer les liens.

« Le gardien est en première 
ligne dans toutes les 
situations, y compris les plus 
tragiques. » Paolo Salsotto | Club Alpino Italiano

« Lorsque la demande se modifie beaucoup 
plus d’un point de vue qualitatif que quantitatif, 
l’offre peut présenter certaines connotations,  
et s’adapter, se conformer à la demande. »  
Stefano Duglio | Università di Torino

« Si le refuge est au cœur des 
transitions, je pense qu’on peut 
dire que le gardien aussi. »
Julien Militon | Syndicat national des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape

Pistes de réflexion

Défis culturels
La diversité des contextes donne autant de cas par-
ticuliers que de bâtiments. Les refuges ont une fonc-
tion importante pour l’identité et la culture montagne, 
avec un rôle historique et patrimonial, tant sur le plan 
humain que matériel.

Défis sociaux
Les refuges sont des outils pour faire vivre, péren-
niser, diversifier ou renouveler les activités de mon-
tagne. Ils sont des lieux de vie collective, mais aussi 
de survie en tant qu’abris de montagne.

Défis environnementaux
Les crises climatiques multiplient les aléas tech-
niques et énergétiques, et affectent directement les 
accès aux sites. Des stratégies doivent être prévues 
pour s’adapter aux événements naturels de plus en 
plus fréquents. Pour leur fonctionnement, les bâti-
ments sont aussi à un point d’équilibre entre dévelop-
pement économique et protection environnementale.

Défis réglementaires
Au-delà d’accompagnements financiers, des actions 
sur le cadre législatif et réglementaire doivent per-
mettre l’adaptation des refuges. Ce travail est à réali-
ser à différentes échelles politiques, en coordination 
avec des groupes de travail et en coopération avec 
les socioprofessionnels de la montagne.

Défis territoriaux
Les refuges s’inscrivent dans des territoires de mon-
tagne dont la proportion varie selon les pays (66 % 
en Italie). Ils sont eux-mêmes vulnérables aux chan-
gements, avec des capacités de charge limitées. Ils 
doivent être exemplaires en sites isolés, et démons-
trateurs pour le reste de la société.

Défis professionnels
L’accompagnement des gardiens est essentiel pour 
la transition des refuges. Véritables points d’appui 
sur le terrain, leur formation doit se faire en lien avec 
les différents acteurs. Leur capacité d’adaptation doit 
être renforcée avec des valeurs sociétales et environ-
nementales basées sur la simplicité, l’humain et le 
respect. n

« Il y a autant de cas particuliers que de refuges.  
Chaque lieu est différent et doit être traité avec une attention 
particulière. Les problématiques, certes, peuvent être communes ; 
mais l’identité du bâtiment correspond aussi au site, aux 
conditions. » Nicolas Raynaud | Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne

Allocution d’Arnaud Murgia, Président du Conseil d’Administration du Parc national des Écrins et Maire de Briançon
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02  LES REFUGES FACE AUX CHANGEMENTS
ENVIRONNEMENTAUX & SOCIÉTAUX

1• Impacts environnementaux et crises sur l’accès aux sites  
les itinéraires, la fréquentation et les pratiques

L’alpinisme à l’épreuve du climat : évolution des itinéraires, des 
conditions de pratiques estivales et de la fréquentation des refuges 
de haute montagne.
INVITÉ 	 Jacques Mourey	 Université Savoie Mont-Blanc

ANIMATEUR	 Pierrick Navizet	 Parc national des Écrins
RAPPORTEUR	 Marc Langenbach	Université Grenoble Alpes

Introduction
Le changement climatique affecte l’essentiel du 
Globe avec une hausse de la température moyenne 
mondiale de 1,1 °C (IPCC, 2023). Cependant, les ré-
gions de haute altitude de l’hémisphère nord se ré-
chauffent deux fois plus rapidement (2,4 °C à Saint 
Christophe, vallée d’Aoste, Italie ; Cremonese et al., 
2019) et même très haut en altitude à plus de 4 000 m 
le réchauffement des températures est en cours (Gil-
bert et Vincent, 2013). Il en résulte une forte évolution 
des milieux de haute montagne. La principale est la 
fonte des glaciers. Un peu plus de 60 % des superfi-
cies englacées dans les Alpes françaises ont fondu 
depuis la fin du Petit Age Glaciaire (PAG ; Gardent, 
2014), avec un retrait des fronts et des pertes d’épais-
seurs qui sont marqués. La Mer de Glace (plus long 
glacier des Alpes françaises, massif du Mont-Blanc) a 
perdu 150 m d’épaisseur au niveau du site touristique 
du Montenvers (1 913 m ; données GLACIOCLIM) et 
même haut en altitude les glaciers montrent des mo-
difications. Au pied de l’aiguille du Midi à 3 600 m, le 
glacier a perdu 40 m d’épaisseur (Gardent, 2014). La 
fonte des glaciers implique indirectement de nom-
breux processus dits paraglaciaires. Ce sont des pro-
cessus non glaciaires, comme une chute de pierre ou 
un glissement de terrain mais dont l’occurrence est 

conditionnée par la déglaciation. Autrement dit, ces 
processus ne se produiraient pas si le glacier n’avait 
pas fondu. Ils sont particulièrement actifs dans les 
moraines récemment désenglacées. Le bassin de 
la Mer de Glace est un secteur où ces processus 
sont très visibles et affectent fortement les accès 
aux refuges. Les accès historiques aux refuges de 
la Charpoua (2 841 m), du Couvercle (2 679 m) et de 
l’envers des Aiguilles (2 523 m) ont été fermés car les 
moraines devenaient trop dangereuses. De nouveaux 
itinéraires ont dû être aménagés. Le changement cli-
matique implique également la fonte des couvertures 
glacio-nivales et des tabliers de glace, soit l’ensemble 
des couvertures de neige et de glace situés haut en 
altitude et dans des terrains raides (pente > 40°), mais 
qui ne sont pas directement connectés aux glaciers 
(Fig. 1. A). Des travaux récents ont montré que dans 
le massif du Mont-Blanc leur superficie a diminué de 
50 % depuis 1952 avec une accélération sur la période 
récente (Fig. 1.B. ; Kaushik et al., 2022), ce qui induit 
de fortes modifications des itinéraires d’alpinisme. 
Enfin, le changement climatique implique également 
le réchauffement du permafrost, défini comme les 
terrains qui présentent une température inférieure à 
0 °C pendant au moins deux années consécutives. Ce 

Figure 1 : Photo-comparaison qui 
illustre la fonte importante des 
couvertures glacio-nivales et des 
tabliers de glace dans le secteur 
de tête Blanche (3 429 m) et du 
Chardonnet (3 824 m) entre
août 1985 (A) et
juillet 2022 (B).

Évolution de la superficie des 
tabliers de glaces dans le massif 
du Mont-Blanc entre 1952 et 
2019 (C. Kaushik et al., 2022).
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réchauffement implique la fonte de la glace présente 
dans les fissures de la roche et en conséquence 
une augmentation de la fréquence et du volume des 
déstabilisations rocheuses. Dans le massif du Mont 
Blanc, 1 389 écroulements ont été recensés entre 
2007 et 2021 (cf. Ravanel et Deline, 2013).
Cette évolution des milieux de haute montagne à 
des impacts significatifs pour la pratique de l’alpi-
nisme depuis les années 1990 (Mourey et al., 2020). 
Dans le cadre des rencontres « Refuges, Au cœur 
des transitions » et de la table ronde « Les refuges 
face aux changements environnementaux et socié-
taux » l’objectif de cette synthèse est de présenter 
un résumé des travaux qui traitent des modifica-
tions d’origine climatique des itinéraires d’accès 
aux refuges et des voies d’alpinisme dans les Alpes 
occidentales. Leurs objectifs communs sont d’iden-
tifier les processus géomorphologiques et glaciolo-
giques qui affectent les itinéraires et d’évaluer à quel 
point ils modifient la manière dont un alpiniste peut 
les fréquenter. Dans un dernier temps, en guise d’ou-
verture sur la question des refuges, la thématique 
de la fréquentation des refuges de haute montagne 
et de son évolution en lien avec la modification des 
conditions de pratique de l’alpinisme sera abordée.

Évolution des accès 
aux refuges de haute montagne

L’évolution des accès aux refuges dans le bassin 
de la Mer de Glace (massif du Mont-Blanc) est em-
blématique de la situation dans les Alpes occiden-
tales. Dans ce secteur, il y a cinq refuges de haute 
montagne : la Charpoua (2 841 m), le Couvercle 
(2 679 m), Leschaux (2 431 m), le Requin (2 516 m) 
et l’envers des Aiguilles (2 523 m). Lors de leur 
construction au début/courant du siècle dernier, ils 
étaient à peu près au niveau du glacier. Aujourd’hui, 
le glacier ayant perdu plusieurs dizaines de mètres 
d’épaisseur, c’est autant de dénivelés en plus à par-
courir pour les atteindre. Par exemple, en 2001, pour 
descendre sur la Mer de Glace depuis le site tou-
ristique du Montenvers, il y avait quinze mètres de 
dénivelé d’échelle et en 2017 (dernière mise à jour 
des mesures) il y en avait 90 m (Fig. 2 ; Mourey et 
Ravanel, 2017). Il faut ensuite traverser la moraine 
latérale gauche du glacier qui est également de plus 
en plus raide (pente moyenne de 30° en 2012 et de 
42° en 2017) et donne lieu à des chutes de pierres 
et à des glissements de terrains réguliers. D’une ma-
nière générale, dans le bassin de la Mer de Glace, la 
fonte du glacier rend les accès aux refuges beau-
coup plus longs à parcourir et plus difficiles tech-
niquement. Ils sont également plus dangereux car 

Figure 2 : Évolution de l’accès à la Mer de Glace depuis le site touristique du Montenvers.
Entre 2001 et 2017, environ 80 m de dénivelé d’échelle ont été ajoutés (Mourey et Ravanel, 2017).

plus exposés à des aléas d’origine naturelle, prin-
cipalement des processus paraglaciaires dans les 
moraines. Dans le futur cette situation ne va pas 
s’améliorer. D’après les modélisations de Vincent 
C. (2019), même en se basant sur le scénario RCP 
4.5 qui prévoit une stabilisation des émissions de 
gaz à effets de serre d’ici 2050, à cette échéance le 
glacier aura perdu 100 mètres d’épaisseur supplé-
mentaires au niveau des accès actuels aux refuges 
du Couvercle et de l’envers des Aiguilles. Ils seront 
alors deux fois plus hauts qu’aujourd’hui.

Plus largement, dans les Alpes occidentales, 70 % des 
accès aux refuges de haute montagne ont nécessité 
des travaux d’adaptation de leurs accès pour mainte-
nir le refuge accessible à sa clientèle (Mourey et al., 
2019b). C’est donc une très large majorité des accès 
aux refuges de haute montagne qui sont affectés par 
les effets du changement climatique aujourd’hui et 
comme nous l’avons vu pour le cas de la Mer de Glace, 
la situation va continuer de se dégrader dans le futur, 
au fur et à mesure que le changement climatique se 
poursuit et accélère. Les évènements de l’été 2023 
dans le massif des Écrins illustrent très bien cette ten-
dance. Le 29 juillet, l’érosion de la moraine frontale du 
glacier des Etançons à la suite de précipitations pro-
duit une lave torrentielle qui a fortement endommagé 
les accès aux refuges du Chatelleret et du Promon-
toire. Le refuge du Chatelleret est également endom-
magé et fermé depuis. Le 21 août, un écroulement 
affecte les sentiers d’accès aux refuges du Sélé et du 
Pelvoux qui ont été fermés pour le reste de la saison. 
Le refuge de la Selle, fermé le 17 août à cause d’un 
manque d’eau, peut également être évoqué.

Évolution des voies d’alpinisme

Pour évaluer comment les itinéraires d’alpinisme 
ont évolué à cause du changement climatique, l’état 
des itinéraires tel que décrit dans les topoguides de 
la collection Rébuffat « les 100 plus belles courses » 
a été comparé avec leur état sur la période actuelle. 
C’est un travail qui a d’abord été mené dans le massif 
du Mont-Blanc (Mourey et al., 2019a) puis dans les 
Alpes valaisannes (Mourey et al., 2022) et, pour finir, 
dans le massif des Écrins (Arnaud et al., en cours 
d’évaluation). Au niveau méthodologique, ces études 
sont principalement basées sur des entretiens se-
mi-directifs, des questionnaires envoyés aux guides 
et aux gardiens et des comparaisons diachroniques 
de cartes, de photos et d’images aériennes. Pour les 
Alpes valaisannes et les Écrins, les processus qui 
affectent les itinéraires ont également été cartogra-
phiés avec l’objectif de favoriser la diffusion des in-

formations auprès des pratiquants et les échanges 
avec les professionnels. Les résultats, très similaires 
sur les trois massifs, sont que 26 processus géomor-
phologiques et glaciologiques, liés au changement 
climatique, affectent les itinéraires d’alpinisme. Ceux 
qui en affectent le plus grand nombre sont (i) le dé-
senglacement du substratum rocheux - c’est-à-dire la 
fonte des glaciers et l’apparition de la roche, (ii) des 
rimayes et des crevasses qui sont plus ouvertes soit 
en lien avec une évolution de la morphologie du gla-
cier soit avec une diminution de l’enneigement à la 
surface du glacier, (iii) l’augmentation de l’angle de 
pente des glaciers - c’est-à-dire des glaciers qui ont 
tendance à devenir plus raides dans certains secteurs 
- et, pour finir, (iv) la fonte des couvertures glacio-ni-
vales. En moyenne, chacun des itinéraires étudiés est 
affecté par neuf processus différents. C’est d’autant 
plus de processus auxquels un alpiniste pourra être 
confronté sur le terrain et auxquelles il doit se pré-
parer, avoir des connaissances supplémentaires et 

Figure 3 : Niveau de modification des itinéraires dans les trois 
massifs étudiés (Mourey et al., 2019a ; Mourey et al., 2022 ; 
Arnaud et al., 2023)
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s’adapter. Ce qui va donc compliquer la préparation 
et la réalisation d’une course. La seconde phase de 
ce travail a été d’évaluer à quel point chacun des iti-
néraires étudiés est modifié pour la pratique de l’al-
pinisme. Les itinéraires ont été classés selon une 
échelle de modification à 5 niveaux (Fig. 3).
Au niveau zéro, ce sont des voies qui ne sont pas 
du tout affectées par des processus liés au chan-
gement climatique, soit 2 - 3 % des courses sur les 
trois massifs étudiés et à l’extrême, au niveau 4, 
ce sont des voies qui ont complètement disparu à 
cause de processus liés au changement climatique 
soit 4 % des voies étudiées dans le massif du Mont 
Blanc et 0 % dans les deux autres massifs. Le résul-
tat principal de cette phase est que dans les trois 
massifs, 25 % des voies étudiées ne sont plus fré-
quentables pendant la période estivale (niveau 3 de 
modification), soit parce qu’elles sont devenues trop 
difficiles techniquement, soit trop dangereuses.

On peut donner l’exemple du couloir Davin (massif 
des Écrins ; niveau 3 de modification), qui était une 
classique en alpinisme estival mais qui ne se fré-
quente aujourd’hui plus qu’en hiver par manque de 
neige pendant le reste de l’année (Fig. 4). De plus, les 
itinéraires qui ont complètement disparu dans le mas-
sif du Mont-Blanc sont : (i) l’école de glace du glacier 
des Bossons, suite au retrait du front du glacier qui 
est aujourd’hui dans une zone trop raide pour y faire 
des écoles de glace ; (ii) la voie Lépiney au Trident du 
Tacul, suite à un écroulement en 2018 ou le tiers infé-
rieur de la voie s’est écroulé et (iii) la voie Bonatti aux 
Drus, qui a disparu suite à un écroulement en 2005.

Évolution de l’alpinisme, changement 
climatique et fréquentation des refuges 
de haute montagne

Vingt-six processus géomorphologiques et glaciolo-
giques liés au changement climatique affectent les 
itinéraires d’alpinisme pendant la période estivale. 
Ils rendent la majorité des itinéraires plus difficiles 
techniquement et/ou plus dangereux (exposés à 
des aléas) et/ou moins intéressants techniquement 
ou esthétiquement. Dans l’ensemble, le changement 
climatique entraîne une diminution du temps et de 
l’espace disponible pour la pratique de l’alpinisme 
estival avec des périodes de bonnes conditions qui 
ont tendance à se décaler vers le printemps - en fa-
veur de l’enneigement hivernal - et l’automne – au 
fur et à mesure que les températures commencent 
à baisser. En revanche, elles sont de plus en plus 
aléatoires l’été, notamment à cause des périodes 
caniculaires, qui sont trois fois plus fréquentes que 
dans les années 1970 (Della-Marta et al., 2007).

La fréquentation des refuges de haute montagne, 
définis comme les refuges supports de la pratique 
de l’alpinisme, est en baisse depuis les années 1980. 
Dans le massif du Mont-Blanc, le nombre de nuitées 
dans les 16 refuges de haute montagne des versants 
français et suisse a baissé de 17 % entre les périodes 
1999-2001 et 2014-2016 (Mourey, 2019). Dans les 
vals d’Hérens et d’Anniviers (Alpes valaisannes), la 
baisse est de 12 % entre les périodes 1985-1988 et 
2016-2019 (Mourey et al., 2023). Dans les Écrins, la 

Figure 4 : Photo-comparaison du couloir Davin entre 1970, 2004 et 2022. La fonte de la couverture glacio-nivale dans le couloir l’amène à 
ne plus être fréquentable pendant la période estivale (niveau de modification 3 ; Arnaud et al., en cours d’évaluation).

tendance à la baisse est la même. Par exemple, le 
nombre de nuitées dans les refuges des Écrins et du 
glacier Blanc a diminué de 47 et 50 % entre les pé-
riodes 1980-1983 et 201-2022 (Mourey, 2023).

Cette tendance à la baisse est principalement liée à 
l’évolution de la pratique de l’alpinisme, qui est consi-
dérée comme en déclin depuis les années 1990 
pour des raisons socioculturelles (Hoibian, 2008). 
Cela se traduit notamment par une diminution du 
nombre de pratiquants, de leur implication dans la 
pratique et une concentration sur les courses rapi-
dement réalisables, souvent, à la journée. Ces phé-
nomènes entraînent par conséquent une diminution 
du nombre de nuitées enregistrées dans les refuges 
de haute montagne.

Cependant, depuis les années 2000, les effets du 
changement climatique viennent accentuer cette 
tendance. En effet, alors qu’il y a une diminution du 
niveau technique des alpinistes, le changement cli-
matique implique une augmentation de la technicité 
des itinéraires. Face à une diminution de la volonté 
de prise de risque, le changement climatique im-
plique une augmentation de la dangerosité des iti-
néraires. Et, il y a une concentration des alpinistes 
sur les courses les plus faciles/emblématiques, soit 
en général des courses en neige, qui sont justement 
les itinéraires les plus affectés par le changement 
climatique. Il y a donc une tendance de fond, d’ori-
gine socioculturelle, qui est aujourd’hui accentuée 
par les effets du changement climatique et l’évolu-
tion des milieux de haute montagne. n

effet du changement climatique
sur la pratique

•	 Augmentation de la difficulté technique des voies
•	 Augmentation de la dangerosité
•	 Besoin d’une implication importante : veille 

sur les conditions, recherche d’infos récentes, 
déplacements, etc.

•	 Les courses de neige faciles sont les plus 
affectées par les effets du changement climatique : 
besoin d’un rééquipement plus fréquent.

ALPINISME :  
DÉCLIN DEPUIS LES ANNÉES 90

•	 Diminution du niveau technique
• 	Diminution de la prise de risque
•	 Diminution de l’implication dans la 

pratique : entraînement, veille des 
conditions etc.

•	 Concentration des pratiques sur des 
courses faciles, emblématiques, bien 
équipées et/ou rapidement accessibles.

Figure 5 : Glacier du Grand Aletsch (Marjelensee, Valais, Suisse) - Évolution de la pratique de l’alpinisme : une origine d’abord 
socioculturelle, accentuée par les effets du changement climatique (réalisation : Mourey J.)
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Image 1 : le refuge Pagari en 1997

Image 2 : le refuge Pagari après des travaux d’adaptations

Retour d’expérience des adaptations d’un refuge de montagne en Italie 
face au changement climatique
INVITÉ 	 André « Aladar » Pittavino	 Refuge de Pagari

ANIMATEUR	 Pierrick Navizet	 Parc national des Écrins
RAPPORTEUR	 Marc Langenbach	 Université Grenoble Alpes

Situé au pied du glacier Pagari, dans l’aire proté-
gée des Alpes Maritimes, le refuge Pagari culmine 
à 2 600 m d’altitude. Accessible après 5 heures de 
marche et 1 400 m de dénivelé, il est ouvert 4 mois 
et propose 30 lits. Le Club Alpin Italien de Gênes en 
est le propriétaire.
Le refuge fait face à deux grands défis. Le premier 
concerne l’augmentation de la fréquentation. Le re-
fuge a essayé de s’adapter dans un premier temps 
à cet accroissement, avec notamment des agran-
dissements dès 1997. Puis en 2012, des réflexions 
ont été menées pour gérer le refuge de façon plus 
respectueuse pour l’environnement. Des travaux ont 
permis de rebâtir une nouvelle structure, avec une 
cuisine, des toilettes, des panneaux solaires, une 
micro-turbine hydraulique, une fosse pour les eaux 
usées et même une connexion internet.

« On essaye de suivre, non 
seulement toutes les adaptations 
sanitaires nécessaires, mais 
on essaye de s’adapter aux 
demandes, aux requêtes qu’on 
nous fait. »

De plus, face à la fréquentation en hausse, Aladar 
Pittavino a adapté son discours en insistant dès la 
promotion du refuge sur les 5 heures d’approche, et 
ainsi effectuer une sélection des visiteurs en amont 
de leur voyage.
Le changement climatique est un autre défi. La dis-
parition du glacier Pagari, la multiplication des évé-
nements climatiques, et les conséquences sur les 
ressources naturelles ont nécessité une adaptation 
de l’activité et de la gestion du refuge.
En effet, le glacier Pagari a quasiment disparu. Au-
jourd’hui réduite à un pierrier, la ressource en eau 
en a été menacée, car le refuge utilisait l’eau issue 
du glacier, dont une étude a par ailleurs montré la 
présence d’importantes quantités de microplas-
tiques. Les événements climatiques comme des sé-
cheresses ou des inondations sont de plus en plus 

fréquents et ont des conséquences importantes. En 
2020, la tempête Alex a érodé une partie du sentier, 
dont l’accès a été maintenu grâce à l’aide publique.
Le refuge est également impliqué dans la mainte-
nance des sentiers d’accès.
La gestion des ressources est nécessaire face au 
changement climatique. Un monitoring des res-
sources en eau a permis de connaître la consom-
mation de la ressource, essentiellement utilisée 
pour les toilettes. Des outils permettent de réduire 
la consommation, et une citerne d’eau potable est 
prévue avec une captation en mai pour une utilisa-
tion jusqu’en octobre.

Itinéraire de départ pour une course d’alpinisme rocheux
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Image 3 : voie d’accès au refuge Pagari après la tempête Alex

Témoignage de terrain d’un gardien de refuge
INVITÉ	 Christophe Lelièvre	 Refuge du Couvercle

ANIMATEUR	 Pierrick Navizet	 Parc national des Écrins
RAPPORTEUR	 Marc Langenbach	 Université Grenoble Alpes

Gardien de refuge depuis les années 1990 dans le 
massif du Mont-Blanc, et plus récemment de celui 
du Couvercle (depuis 2015), Christophe Lelièvre est 
un témoin des effets du changement climatique 
dans les Alpes, et de son accélération :

« Cette évolution en haute 
montagne nous a impactés. Pour 
ne pas prendre de gants, on l’a 
prise en pleine gueule. »
Les accès au refuge sont touchés par ce phénomène 
et impliquent des changements d’activités. Depuis 
2015, le refuge a ajouté des échelles, supprimé et 
recréé des sentiers. Mais malgré ces arrangements 
le terrain change irrémédiablement. Les sentiers et 
moraines sont si escarpés que les randonneurs ont 
disparu du refuge. Des voies classiques d’alpinisme, 
comme la Pointe Isabelle, ne sont presque plus pra-
tiquées. Ces pratiques s’avancent dans l’année, au 
printemps, nécessitant au refuge d’étaler son ouver-
ture sur l’année à partir de la période printanière, et 
pour une durée de 6 mois.

Tous ces effets ont des conséquences directes 
sur la fréquentation, en baisse depuis quelques an-
nées. Avec 2 100 nuitées enregistrées en 6 mois, 
c’était 8 000 nuitées sur 4 mois il y a 30 ans : « Ce 
n’est même plus une baisse. C’est une chute ». 
Cette chute entraîne une augmentation des prix et 
des denrées, dans une montagne où les conditions 
climatiques et environnementales sont de moins 
en moins favorables. Les conséquences du chan-

gement climatique sont globales et touchent tous 
les refuges du bassin de la Mer de Glace. Depuis 
quelque temps, il est question de 

« se concerter tous ensemble, 
de pouvoir essayer de mettre 
des idées en commun, ou en 
tout cas d’apporter notre pierre à 
l’édifice vis-à-vis des guides, des 
professionnels, de la FFCAM,  
des mairies qui nous entourent ».
La commune de Chamonix-Mont-Blanc est chargée 
de gérer ces différentes problématiques d’accès, 
d’adaptations et d’itinéraires. Après une concertation 
avec les refuges du Mont-Blanc, des décisions sont 
prises, des équipements ajoutés ou entretenus. Mais 
la montagne évolue rapidement, et c’est un aménage-
ment constant et temporaire, comme le montrent les 
difficultés à conserver les passerelles dans les Écrins. 
De leur côté, les gardiens de refuge s’organisent 
entre eux pour échanger sur les problématiques du 
changement climatique et ses conséquences écono-
miques, avec notamment une association en cours 
de création. Gestionnaire du refuge depuis quelques 
années, la FFCAM est également impliquée dans ces 
évolutions. Travaillant de concert, des travaux ont été 
initiés en 2015 avec par exemple l’installation d’une 
réserve d’eau pour stocker la ressource jusqu’à la 
fin de la saison, bien qu’il soit toujours nécessaire de 
monter des bouteilles d’eau. n

La sensibilisation de la consommation des ressources au-
près du grand public est l’une des actions phares du refuge. 
Le refuge Pagari se veut être une école d’éducation à l’envi-
ronnement pour atténuer les effets du changement clima-
tique. Véritable observatoire du changement climatique, un 
parcours pédagogique sur le changement climatique a été 
aménagé sur l’itinéraire d’accès, et un landscope permet de 
regarder l’évolution du territoire face au changement clima-
tique. Il a par ailleurs obtenu un Écolabel européen, participe 
avec le parc Alpi Marittime a un projet européen, dans le 
cadre d’un jumelage avec le Parc national du Mercantour. n

Le métier de guide de haute montagne face au changement climatique

INVITÉ 	 Benjamin Ribeyre	 Compagnie des guides Oisans-Écrins

ANIMATEUR	 Pierrick Navizet	 Parc national des Écrins
RAPPORTEUR	 Marc Langenbach	 Université Grenoble Alpes

Le changement climatique a des conséquences di-
rectes sur le métier de guide de haute montagne. 
Benjamin Ribeyre, président de la Compagnie des 
guides Oisans-Écrins, est un témoin de ses chan-
gements sur le massif des Écrins. Il a fait face à 
des situations de crises dues à ces changements, 
et travaille avec différents acteurs sur des solu-
tions d’adaptations. Un témoignage qu’il illustre à 
travers trois exemples dans les Écrins : le Dôme 
des Écrins, la Meije, et le vallon de la Meije.

Les effets du changement climatique sont per-
ceptibles en haute montagne. Les séracs et leurs 
trajectoires se modifient, notamment au Dôme des 
Écrins :

« Le changement climatique 
impacte les séracs dans le sens 
où ce n’est pas parce qu’il fait plus 
chaud qu’ils tombent plus souvent, 
mais il y a un phénomène de fonte 
et de raidissement de la paroi, et 
par gravité de chute des séracs. »

La voie normale, en noire sur l’image ci-dessous, et 
sa variante en bleue, sont exposées aux chutes de 
séracs, dont les zones sont représentées en rouge.
Face à cela, les guides doivent adapter leurs itiné-
raires en amont ou pendant leur course : en début 
de saison, les guides utilisent généralement l’itiné-

Voies d’accès pour le Dôme des Écrins
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raire normal (en noir), et se décalent sur la variante 
lorsque les zones s’englacent ou que les séracs me-
nacent de tomber. Ces voies, plus techniques, les 
obligent à réduire le nombre de clients sur la cordée 
pour des raisons de sécurité :

« On a dû passer à un ou deux 
clients par guide pour pouvoir 
continuer à travailler, en tout cas 
ceux qui voulaient continuer à 
travailler sur le Dôme des Écrins. »

Le cadre réglementaire doit s’adapter à ces change-
ments, et les liens entre les acteurs se renforcent. 
Face à une méconnaissance de l’autorité locale, la 
compagnie des guides se place comme référent 
technique sur les évolutions de la montagne et 
des phénomènes météorologiques. En août 2018, 
après qu’un écroulement affecte une partie de la 
voie normale de la Meije, la préfecture de l’Isère a 
interdit dans un communiqué de presse l’intégrali-
té de sa face sud. Les guides étaient directement 
touchés par cette interdiction, mais pas les ama-
teurs qui ne mettent pas en jeu leur responsabilité 
professionnelle.
La concertation entre les acteurs de la montagne, 
gardiens de refuge, fédérations, parc national et 
guides, est apparue nécessaire. Une autorisation de 

survol en drone leur a été accordée pour observer 
la zone, et ensuite discuter avec la mairie de Saint-
Christophe-en-Oisans afin d’envisager ce qu’il était 
légitime et possible de réaliser avec l’avis de géo-
morphologues (Ludovic Ravanel et Raphaële Char-
vet). Un phénomène de saisonnalité en est ressorti, 
car bien que ne sachant pas comment la situation 
peut évoluer dans le futur, la couverture nivale sur le 
glacier empêche les écroulements. Une autre solu-
tion mise en œuvre a été l’équipement de variantes, 
une solution que Benjamin Ribeyre estime faite dans 
la précipitation, sans un recul nécessaire face à des 
phénomènes qui s’étalent sur des milliers d’années. 
Au-delà de ces adaptations, c’est toute une menta-
lité qui évolue au sein du métier de guide de haute 
montagne. Outre que le renoncement d’une course 
soit de plus en plus accepté par les jeunes généra-
tions, c’est de nouvelles réflexions sur la pratique 
face aux incidents : 

« Des fois, de s’exciter un peu trop 
vite le lendemain d’un événement 
majeur, n’est peut-être pas 
forcément la bonne solution, et de 
prendre un peu de recul par rapport 
à nos pratiques, semble un peu plus 
pertinent, je dirais, avec 2018-2023, 
avec cinq ans de recul. » 

Écroulement rocheux de la Meije le 7 août 2018, affectant une partie de la voie normale

Carte de probabilité d’occurrence des risques en montagne

La collaboration entre les acteurs est donc de plus 
en plus effective entre scientifiques et acteurs mon-
tagnards. Le Syndicat national des guides de mon-
tagne travaille régulièrement avec des scientifiques : 

« On prend conseil, on discute 
avec eux, et on leur sert aussi de 
sentinelles sur le terrain [...], on peut 
les alerter, on peut faire des photos, 
et on peut décrire un peu plus 
précisément les phénomènes qu’on 
observe. »

Dans le vallon de la Meije, les changements météo-
rologiques sont également visibles, avec moins de 
précipitations, plus de vent, et une limite pluie-neige 
plus haute. Ces phénomènes ont des répercussions 
sur les infrastructures, comme au dernier tronçon 
de la Meije, dont les aiguilles auxquelles il est ac-
croché sont en train de tomber. La fréquentation 
est également un phénomène résultant en partie du 
changement climatique, avec une période de l’an-
née plus courte pour pratiquer ses activités. Or la 
concentration de masse à une période précise est 
délétère pour la sécurité en montagne : 

« On a un décalage des pratiques 
qui est énorme et qui ne va pas 
forcément dans le bon sens si 
on veut réduire l’accidentalité en 
haute montagne. » 

La modélisation des phénomènes climatiques est 
une prospective envisagée, notamment pour les 
écroulements rocheux. L’objectif est aujourd’hui de 
réaliser des cartes de probabilité d’occurrence d’un 
risque, afin de situer des zones plus ou moins fré-
quentables en fonction de la saison : 

« On va vers quelque chose qui 
ne serait peut-être pas de l’ordre 
de la cartographie, mais plutôt de 
l’ordre du conseil et des bonnes 
pratiques, plutôt que d’essayer 
de catégoriser et de quantifier un 
risque, qui serait délétère pour 
la liberté de pratique de chacun 
dans ces massifs-là. » n
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Table ronde  impacts environnementaux et crises sur l’accès 
aux sites, les itinéraires, la fréquentation et les pratiques
INVITÉS	 Jacques Mourey	 Université Savoie Mont-Blanc
	 André « Aladar » Pittavino	 Refuge de Pagari
	 Christophe Lelièvre	 Refuge du Couvercle
	 Benjamin Ribeyre	 Compagnie des guides Oisans-Écrins
 	

ANIMATEUR	 Pierrick Navizet	 Parc national des Écrins
RAPPORTEUR	 Marc Langenbach	 Université Grenoble Alpes

Pierrick Navizet lance la table ronde après les 
quatre interventions sur les impacts environnemen-
taux et crises sur l’accès aux sites, les itinéraires, 
la fréquentation et pratiques. Pour commencer, il 
questionne le travail entre les acteurs de la mon-
tagne (professionnels, collectivités, espaces proté-
gés, gardiens et propriétaires de refuges), pour faire 
face aux défis du changement climatique, adapter 
le maillage des itinéraires d’alpinisme et de randon-
nées, et repenser l’offre de refuge et leur localisation.

Benjamin Ribeyre commence en proposant une 
idée évoquée à l’Assemblée générale des gardiens 
et des guides, qui est d’organiser des réunions 
larges entre tous les acteurs de la montagne, des 
services préfectoraux et services de secours, aux 
gardiens de refuge. Selon lui, bien que les problèmes 
ponctuels diffèrent selon les massifs, les probléma-
tiques sont similaires. Ces réunions seraient orga-
nisées en début et en fin de saison pour pointer les 
problèmes majeurs et déterminer les différences 
entre le massif du Mont-Blanc et celui des Écrins 
avec la présence du Parc national, et définir les li-
mites d’adaptabilité techniques, physiques et philo-
sophiques pour le futur. Une réunion début janvier 
est prévue, et il serait intéressant d’en organiser une 
en mai, sur deux jours avec tous les acteurs, pour 
rendre pérenne cette concertation.

« Il y a des évolutions qu’on a 
subies, il y a des évolutions qu’on 
a voulues, et là je pense que c’est 
à nous de décider ce qu’on veut 
pour le futur. »
Pierrick Navizet reprend la parole en qualifiant ce 
type de réunion de gouvernance, d’habitudes de tra-
vail. Il demande ensuite quelles structures pourraient 
être à l’initiative de l’organisation de ces réunions.

Benjamin Ribeyre estime que ces réunions pour-
raient être portées par le Parc ou la Compagnie des 
guides. Dans les Écrins, le projet scientifique « Re-
gard d’Altitude » auquel le Parc national et le Syndicat 
des guides sont partenaires, pourrait démarrer ces 
concertations avec le constat des scientifiques, le 
retour terrain des professionnels, et imaginer le futur.

Aladar Pittavino propose des bourses d’études afin 
d’étudier en pratique et partager les solutions mises 
en place par les gardiens de refuge pour répondre 
au changement climatique. Il rappelle qu’une en-
quête avait été réalisée sur 300 refuges par Cypra, 
et un dossier avait été publié sur l’impact de l’envi-
ronnement sur les structures alpines.

« Les gardiens de refuge vont 
tous chercher des solutions. 
Et beaucoup de ces solutions 
inconnues sont très vertueuses. »

Pierrick Navizet rebondit sur l’idée du retour d’ex-
périence d’Aladar Pittavino, et questionne l’échelle 
de l’étude, appliquée aux refuges ou bien à celle des 
vallées ou de massifs.

Aladar Pittavino estime que cette étude devrait être 
menée par massif ou sur des zones d’échantillons 
sur chaque partie des Alpes, comme CIPRA, pour 
voir comment réagit chaque acteur face au change-
ment climatique et avec des structures situées dans 
des contextes sociaux ou naturels particuliers.

Pierrick Navizet aborde les impacts sur les refuges 
dans le massif des Écrins. Sur la zone du Haut-Vé-
néon vers La Bérarde, le refuge de la Pilatte est le 
premier refuge à fermer à cause des effets du chan-

gement climatique, et le refuge du Châtelleret a 
connu un épisode de lave torrentielle à l’été 2023, 
dont la question de sa réouverture est posée. Il sou-
lève également l’offre d’activité existante dans cet 
environnement, avec des itinérances en randonnées 
pédestre-alpines et en alpinisme l’été ou en ski de 
randonnée. Il se questionne sur la pérennité de ces 
offres. Il demande aux invités comment travailler 
sur l’avenir de ces lieux, s’il y a des solutions de nou-
velles formes de refuge comme de refuge bivouac 
ou d’installations de bivouac, qui pourraient fonc-
tionner en complément des refuges restants.

Benjamin Ribeyre s’exprime en prenant l’exemple 
de l’adaptation du refuge de La Pilatte. A sa fer-
meture, un repérage mené avec la Compagnie des 
guides et le Bureau du Vénéon a trouvé un bloc dé-
versant qui crée un abri naturel, auquel un plancher 
a été construit en dessous, et dans lequel du ma-
tériel a été laissé. Un accord a été trouvé avec l’an-
cienne gardienne de La Pilatte pour que les guides 
prennent à manger au refuge et montent au bivouac 
pour se restaurer. Selon lui, c’est un changement fon-
damental de la fréquentation dans ce bassin. C’est 
une solution low-tech. Au niveau de la compagnie, 
un système de bivouac réplicable est en réflexion. 
Un cahier des charges, un concours d’architecture 
ou un premier prototype permettrait d’éprouver ce 
système dans une zone facile d’accès, l’améliorer et 
construire une série de trois ou autre bâtiments.
Selon lui, une des solutions de nouvelles formes de 
refuge est un habitat plus modulable qui peut être 
enlevé en fin de saison et éventuellement remis en 

début de saison suivante. De nombreuses vallées 
dans les Écrins n’ont pas de refuge, et le massif est 
fréquenté pour sa tranquillité. Un roulement pourrait 
s’effectuer pour équiper une ou deux années un val-
lon et un autre l’année d’après. C’est un sujet précur-
seur, dans lequel tout est à imaginer.

Pierrick Navizet reprend la parole pour valider les 
propos de Benjamin Ribeyre sur le système de 
bivouac construit, modulable et mobile. Il demande 
ensuite si la profession a réfléchi à la structure qui 
serait à l’initiative de la construction.

Benjamin Ribeyre répond qu’il avait essayé que ce 
projet soit au sommet du téléphérique de La Grave, 
qui aurait été une gestion au Bureau local des 
guides. Pour d’autres endroits, tels qu’à La Pilatte 
ou au Glacier noir (bivouac des perches), un moyen 
devrait être mis en place pour comptabiliser la fré-
quentation et dimensionner le système, notamment 
au niveau des toilettes sèches. Selon Benjamin Ri-
beyre, une profession ne devrait pas être en charge 
de ce système, un fonctionnement collégial sur le 
massif serait souhaitable.

Pierrick Navizet conclut la séquence en continuant 
les propos de Benjamin Ribeyre. La réalisation d’un 
projet dépend d’un maître d’ouvrage, nécessaire 
pour mobiliser les financements et entraîner les par-
tenaires (usagers ou futurs gestionnaires) puisqu’il 
s’agit d’inventer un mode de gardiennage léger et 
une nouvelle approche de la maintenance de ces 
futurs équipements.

Pistes de réflexion

Concertation
Une concertation structurée et régulière entre les 
acteurs de la montagne, sous la forme de réunion 
bisannuelle, portée par un Parc national ou une Com-
pagnie de guides et avec l’apport de scientifiques, 
permettrait de réfléchir à des solutions face au chan-
gement climatique.

Retour d’expérience
Gardiennes et gardiens, gestionnaires, prestataires 
techniques, expérimentent et trouvent individuelle-
ment des solutions face au changement climatique. 
Organiser des retours d’expériences et échanges 

sur des situations et territoires spécifiques ressort 
comme des temps essentiels à mener entre acteurs. 
La mise en place d’un recueil de ces bonnes pra-
tiques territoriales et en refuges serait un plus pour 
le transfert.

Système mobile de bivouac
De nouvelles formes de refuge comme l’installation 
d’un système de bivouacs construit, modulable et 
mobile, est proposée comme une solution à appro-
fondir pour faire face à la situation que connaissent 
certains bassins de pratiques (alpinisme, randon-
née, itinérance) impactés par la fermeture définitive 
de refuges. n

https://docs.google.com/document/d/1vGm-VK0lGH0JaBj9HjPLN_LD-s2XXkhaK714nt9xZmI/edit?pli=1#heading=h.5vcg0q2xaxyk
https://docs.google.com/document/d/1vGm-VK0lGH0JaBj9HjPLN_LD-s2XXkhaK714nt9xZmI/edit?pli=1#heading=h.5vcg0q2xaxyk
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Les traces des dégâts causés par les orages du 29 juillet 2022 au refuge du Châtelleret ©P-H. Peyret - Parc national des Écrins

La moraine impactée par les orages du 29 juillet 2022 au-dessus du refuge du Châtelleret ©P-H. Peyret - Parc national des Écrins

2• Ateliers participatifs   adapter les refuges aux changements
ATELIER  Quelles adaptations dans le fonctionnement ?

ANIMATEUR	 Julien Militon	 Syndicat National des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape
RAPPORTEURE 	 Typhaine Guillemain	 Club Alpin Français de Briançon

Constat de départ 
L’évolution de la fréquentation des refuges : il y a 
une évolution notable dans la fréquentation des re-
fuges. Les socioprofessionnels (gardiens, gardes, 
accompagnateurs) notent un vrai changement sur 
la pratique et les fréquentations de la montagne et 
des refuges. Avec un public un peu plus familial, un 
peu plus itinérant qui a vraiment pris le relais sur la 
pratique de montagne pure depuis 2010. La clien-
tèle devient de plus en plus exigeante, et les socio-
professionnels sont parfois tentés d’aller vers le 
« toujours plus » pour la satisfaire. Cette clientèle se 
montre moins spontanément intéressée par le mi-
lieu montagnard et il est plus difficile de la sensibili-
ser à la culture « montagne » et « refuge ».

Un impact croissant du réchauffement climatique : 
le réchauffement climatique a des effets de plus en 
plus marqués sur les refuges de montagne, affec-
tant les ressources en eau, la sécurité des bâtiments 
et des pratiquants, les saisons de pratiques qui se 
décalent, ainsi que l’accès aux refuges, que ce soit 
via les routes ou les sentiers. Cela engendre des dif-
ficultés pragmatiques telles que la gestion de l’eau 
et du chauffage voire le recrutement des équipes 
tant les saisons se décalent. Les témoignages font 
également état d’un sentiment d’une réglementa-
tion parfois bloquante et en « retard » par rapport 
aux enjeux climatiques.

Éléments de réflexion collective
Face à ces problématiques, les témoignages d’adap-
tations plus ou moins importantes sont nombreux. 
Et ces adaptations, parfois relativement simples 
à mettre en œuvre, fonctionnent. Les techniques 
suivantes ont par exemple été citées à plusieurs re-
prises pour économiser les ressources en eau et en 
énergie : les toilettes sèches, les cuissons lentes, les 
pico-centrales, les panneaux solaires thermiques et 
chauffe-eau solaires, la récupération d’eau de pluie 
et les fours solaires.

« Nos gardiens et gardiennes 
[…] se sont adaptés, au manque 
d’eau et au besoin d’optimiser 
le chauffage pour la cuisine, 
en utilisant des méthodes de 
cuisson lentes qui permettent 
effectivement d’utiliser des 
systèmes norvégiens. »
Jean-Louis Gardère | Club Alpin Français de Pau

Néanmoins, à mesure que les participants égre-
naient les bonnes idées mises en œuvre pour 
s’adapter, la majorité d’entre eux pointait la lour-
deur des réglementations qui s’appliquent dans ces 
espaces naturels sensibles et qui rendent parfois 
complexe les relations avec les administrations 
chargées de leur application (préfectures, services 
de l’État, parcs nationaux, …)

« On peut avoir de bonnes 
volontés, mais être freiné derrière 
par la lourdeur administrative que 
ça implique. » Mathieu Jaudon | Refuge du Pelvoux

En Italie, il semblerait que les délais des procédures 
administratives soient aussi davantage probléma-
tiques qu’en France. S’organiser en association, 
comme dans l’association des gardiens de refuges 
des Hautes-Alpes, ou l’AGREPY dans les Pyrénées, 
semble un bon moyen de faire accélérer les procé-
dures, voire de se faire accompagner efficacement.



ACTES DES Rencontres rEFUGES | Au cœur des transitions

50 51

« En Italie des solutions existent 
mais nous sommes, avant 
tout, confrontés à un problème 
d’adaptation de notre pensée et 
parfois aussi de réglementation. »
Guido Rocci | Refuge Les Montagnards

« Tous les gardiens du 05 sont 
réunis au sein d’une association 
[…] On ne l’aurait pas fait 
toute seule de notre côté […] 
Nous, d’être accompagnés 
par l’association, c’était 
indispensable. »
Lucile Boust | Refuge du Goléon

Sur le plan de la gestion quotidienne du refuge, 
plusieurs problématiques trouvent des solutions 
concrètes :
n	Réduction des déchets : utiliser du vrac, réduire 

voire stopper les boissons individuelles, inciter les 
usagers à utiliser des contenants réutilisables.

n	Réduction des impacts « effet de serre » : produire 
au maximum ses denrées, ses propres boissons, 
utiliser une majorité de circuit court.

En pratique, réduire les héliportages en utilisant des 
animaux de bâts coûte souvent plus cher et pose la 
question de la gestion des animaux.

« Les solutions alternatives à 
l’héliportage nous intéressent 
quand c’est possible, parce que 
ce n’est pas partout possible […] 
Relancer la filière du muletage, 
même si c’est peut-être un peu 
plus cher, même si c’est peut-être 
un peu plus long. »
Joël Combes | Parc national des Pyrénées

« Le transport muletier ce n’est pas 
du tout notre compétence,  
on a des muletiers professionnels. 
Alors oui ça coûte plus cher, mais on 
a quand même réussi à économiser 
quatre rotations d’hélico. »
Antoine Arnaud | Refuge des Lacs de Vens

Un point crucial des échanges sur les adaptations 
reste la sensibilisation de l’usager, en amont, pour 
qu’il ait le matériel adapté, sur place pour qu’il com-
prenne toutes ces petites choses mises en place 
pour réduire son impact sur l’environnement au 
sens large. L’utilisation des animaux de bâts permet 
de sensibiliser la clientèle aux modes de ravitaille-
ment et aux enjeux de la réduction des GES.

« Je ravitaille avec mes ânes 
depuis 13 ans. C’est un vrai 
investissement personnel et 
financier, parce que c’est vrai 
que ça coûte plus cher que des 
hélicos. Ça sensibilise aussi 
la clientèle à notre mode de 
ravitaillement. »
Catherine Debray | Refuge de La Valmasque

Proposer aux usagers de monter des denrées ou 
descendre des déchets semble aussi un bon moyen 
de les sensibiliser en les impliquant. La transmission 
semble une mission unanimement reconnue comme 
inhérente aux équipes travaillant dans les refuges, 
mais pose la question des contraintes en termes 
de mise en place (coûts, temps, organisation des 
tâches, maintien du fonctionnement minimum… )

« Comment sensibiliser en amont 
l’usager, qu’il ait le fond de sac 
adapté, qu’il ait son matériel, qu’il 
ait peut-être sa serviette, qu’il ait 
son gant, et comment il peut être 
aussi acteur de cette limitation, de 
cette préservation ? »
Joël Combes | Parc national des Pyrénées

Leviers et pistes d’actions

Travailler sur la réglementation
Sensibiliser les élus à repenser certaines procédures 
au regard des enjeux et de l’urgence climatique.

Travailler sur des moyens 
de communication 
Sur le fonctionnement du bâtiment, sur l’éco res-
ponsabilité, sur la découverte environnementale, sur 
l’éducation à l’environnement.
Les retours d’expérience des accompagnateurs 
montrent que les clients apprécient toujours quand 

le gardien ou la gardienne prend 10 minutes de son 
temps pour expliquer comment fonctionne le re-
fuge. La parole du gardien reste la plus efficace pour 
transmettre et sensibiliser. n

Refuge dans le massif du Lagorai - Trente. Italie

« Tout ce qui est mieux coûte 
plus cher en temps et en argent 
globalement, mais que c’est 
réalisable ».
Julien Militon | Syndicat National des Gardiens de Refuge  
et Gîtes d’Étape
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ATELIER   Quelles adaptations structurelles ?  
Vers un redéploiement et un redimensionnement des refuges ?
ANIMATEUR	 Richard Bonet	 Parc national des Écrins
RAPPORTEUR 	 Jean Miczka	 Université de Lausanne

Constat de départ 
Depuis 20 ans, les changements climatiques et 
culturels modifient en profondeur les conditions et 
les pratiques de la montagne. De nombreux refuges 
ont vu leur activité se réorienter de l’alpinisme vers 
la randonnée ou le ski de randonnée. Un double 
changement de pratiques et de publics, souvent 
conjugué au développement du bivouac sous tente, 
réinterroge non seulement la localisation des re-
fuges, mais aussi leur fonctionnalité, leur capacité 
d’accueil - souvent revue à la baisse - et les liens 
qu’ils entretiennent entre eux. De même, la péren-
nité de certains refuges est remise en question par 
les menaces qui pèsent de manière croissante sur 
leurs accès, sur les bâtiments eux-mêmes (désta-
bilisation des sites, écroulements rocheux, crues…), 
sur leur approvisionnement en eau, et sur la capa-
cité de financement de reconstructions ou de réno-
vations face à l’inflation des coûts, des contraintes 
normatives et des exigences environnementales.

À l’échelle des bassins de pratiques de la montagne, 
de manière spécifique à chaque situation, comment 
penser ces mutations et concevoir de nouveaux 
maillages appropriés aux incertitudes de l’avenir ? 
Comment raisonner en termes de résilience et de 
capacité d’adaptation ? Faut-il renoncer à maintenir 
certains refuges sur des sites ou secteurs délaissés 

ou menacés ? Faut-il - et si oui comment ? - raison-
ner en termes de redéploiement d’un réseau de re-
fuges étagés selon l’altitude, l’ouverture/fermeture 
de certains passages et itinéraires d’alpinisme et de 
randonnée, selon les circulations et pratiques d’iti-
nérance aval-amont, moyenne/haute montagne ? 
Quelle est l’échelle pertinente pour cela (massif, val-
lée, secteur) ?

Dans quelle mesure la question du redéploiement 
des refuges induit celle de leur redimensionnement, 
pour adapter leur capacité d’accueil aux nouvelles 
pratiques de la montagne ? Faut-il concevoir un 
maillage/réseau basé sur l’articulation entre refuges 
« camps de base » et refuges/abris d’altitude mini-
malistes et réversibles, éventuellement non-gardés, 
répondant aux exigences de soutenabilité environ-
nementale et sécuritaire ? Ceci sur la base de quels 
modes de gardiennage, de niveaux de confort et de 
services différenciés ? Est-il possible d’imaginer des 
modes de gardiennage plus participatifs, ou des 
fonctionnements qui impliquent davantage d’auto-
nomie et de responsabilisation de la part des prati-
quants ? Comment associer l’ensemble des parties 
prenantes à cette démarche prospective (proprié-
taires, professionnels de la montagne, collectivités, 
espaces protégés…) ?

Éléments de réflexion collective
Les échanges basés sur des témoignages de parti-
cipants gardiennes et gardiens de refuges, respon-
sables de clubs alpins, guides, architectes, agents 
de parcs et pratiquants de la montagne convergent 
pour mettre en exergue, à partir d’une grande diver-
sité de situations locales, la difficulté à trouver des 
équilibres face aux évolutions et mutations des pu-
blics, des pratiques, des demandes et des usages 
dont les refuges font l’objet.

Comme l’évoque Michel Vial, du Club Alpin Français 
de Nice, à propos du Mercantour et de l’Ubaye, des 
refuges qui ont été construits au départ dans l’es-
prit « une vallée, un refuge, un sommet » se trouvent 
désormais à quelques heures de trajet d’une mé-
tropole, et connaissent de plus en plus des flux de 
visite en aller-retour à la journée. Xavier Fribourg, du 
Parc national du Mercantour, cite le cas embléma-
tique du refuge d’Allos qui a connu une « explosion » 
de la fréquentation à midi au point que « les gens se 
battaient pour manger ». De même, Philippe Ragné, 
gardien refuge de l’Arpont, témoigne de la « surfré-
quentation » liée au bivouac en itinérance, qui bou-
leverse le dimensionnement initial des refuges en 
termes d’infrastructures et d’équipements.

La réflexion collective et territoriale sur le niveau de 
fréquentation a conduit à réduire la taille du parking 
et à instaurer un accès réglementé et payant en 
haute saison, dont le bilan semble positif, y compris 
pour la qualité du travail de gardiennage. L’augmen-
tation de la fréquentation suscite une forte demande 
de restauration à midi, qui s’avère difficile à suivre 
sans renforcer les équipes et toute la logistique 
du refuge. Elle suscite de la part des gardiennes et 
gardiens des interrogations et des hésitations sur 
la conduite à tenir pour répondre à cette demande, 
ou au contraire « réduire la voilure » comme le dit 
Sébastien Louvet, gardien du refuge de Chamois-
sière. Et ce jusqu’à renoncer même à accueillir la 
clientèle de midi pour se concentrer sur la qualité de 
séjour des personnes qui dorment au refuge. Dans 
le même esprit certains gardiens et gardiennes font 
le choix de ne pas communiquer sur la restauration 
de midi, ou la conditionnent par un système de ré-
servation, tout en reconnaissant les inconvénients 
de cette solution par défaut.

« On est un refuge  
et pas un snack ! »
Sébastien Louvet | Refuge de Chamoissière

Pour autant, Bruno Pélissier, du bureau des guides 
Bérarde-Meije-Ecrins, souligne l’intérêt pour les 
guides d’alléger leur sac et celui de leurs clients 
en prenant le repas de midi au refuge. De même, 
Guillaume Bailly, gardien du refuge de Vallonpierre, 
rappelle que la restauration à midi continue à avoir 
du sens et un intérêt pratique aussi bien pour les 
itinérants que pour les cordées d’alpinistes et les 
guides. Il évoque le fait que l’augmentation du public 
des bivouaqueurs, qui souhaitent dîner au refuge le 
soir, relève du même phénomène. Plusieurs partici-
pants constatent que ces évolutions renforcent la 
fonction de « restaurant d’altitude » des refuges, ce 
qui implique de fortes contraintes fonctionnelles 
(équipements, effectif des équipes, ravitaillement, 
stockage, ressource en eau et énergie, gestion 
des déchets…). En tant qu’usager, Thierry Lebel, de 
l’université Grenoble Alpes, témoigne du gradient 
d’expérience du confort offert par les refuges sur 
la traversée de l’Arc Alpin, de l’Autriche à la France 
en passant par l’Italie. Il souligne la contradiction 
inhérente au fait de rechercher une expérience de 
la montagne dans des hébergements qui s’appa-
rentent parfois à des hôtels, dont l’accès est de fait 
réservé à un public solvable.

Guillaume Devalle, gardien du refuge de Buffère, 
relève le fort développement de l’itinérance en 
moyenne montagne et considère qu’il permet de ré-
soudre en partie les problèmes liés à la circulation 
automobile. À charge pour les refuges d’accueillir 
ces visiteurs qui se déplacent sans voiture « avec 
un minimum de confort ». Pascal Chapelland, de 
la compagnie des guides du Val-Montjoie, rappelle 
la nécessité de prendre en compte la demande de 
qualité d’accueil et de restauration de la part de la 
clientèle. Pour cela il considère que la limitation des 
capacités d’accueil des refuges est indispensable, 
gérable et positive pour le gardiennage. Dans un site 
très fréquenté, il faut être proactif pour ne pas subir 
en répondant mécaniquement à la pression des flux 
de visiteurs comme le pointe un gardien des Écrins :

« Il faut définir à long terme 
de ce que l’on veut comme 
fréquentation et activité  
dans un site. »
Fabrice Peutot | Refuge du Pré de Mme Carle

Animation de l’atelier participatif par Richard Bonet
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Nicolas Gouvernel, du commissariat à l’aménage-
ment, au développement et la protection du massif 
des Alpes, souligne la dynamique initiée par les es-
paces valléens, qui incite à raisonner en termes de 
capacités de bassin (vallée, destination touristique), 
ce qui semble être une échelle d’intervention perti-
nente pour résoudre les contraintes et dépasser les 
contradictions d’une échelle micro-locale.

L’ensemble des questions et dilemmes soulevés 
souligne la difficulté à concilier les fonctions et 
publics de plus en plus diversifiés des refuges : ex-
cursionnisme, itinérance, séjour, promenade, alpi-
nisme… À ce propos, Maria Isabel Lemeur, pour la 
Fédération Française des Clubs Alpins et de Mon-
tagne, relève l’intérêt de renforcer l’équipement des 
refuges pour les excursionnistes (pour exemple en 
toilettes sèches) mais aussi les contraintes régle-
mentaires en termes de surfaces construites, qui 
doivent rester constantes dans les espaces proté-
gés, ce qui prévient toute « fuite en avant » et permet 
de garder « une empreinte raisonnable » au refuge. 
Marc Renaud-dit-Louis, de la section genevoise du 
Club Alpin Suisse, fait quant à lui le lien avec l’enjeu 
du modèle économique des refuges, face à l’aug-
mentation des coûts de fonctionnement et d’entre-
tien. Le refuge est à la fois une structure commer-
ciale et un facteur de sécurité, avec un double statut 
posant un certain nombre de dilemmes :

« Veut-on subir la pression ou bien 
faire des choix ? […] On ne doit pas 
avoir les mêmes services au bord 
de la mer et à 3 000 m. »
Jacques Bails | Comité Régional FFCAM SUD

« Les refuges ont une capacité 
d’accueil limitée au regard de 
la sensibilité des sites […], et 
pour que les gardiens travaillent 
correctement. »
Florent Roussy | Fédération Française des Clubs Alpins 
et de Montagne

Ce qui implique de raisonner en termes de gestion 
des accès (y compris le parking) pour éviter les 
pics de fréquentations. Jean Louis Flandin, du Club 
Alpin Français de Briançon, rappelle que les aug-
mentations de capacité réalisées dans les années 
1970-1980 dans un contexte de forte croissance 
des pratiques de la montagne ne sont plus d’ac-
tualité. Gaston Muller, architecte, insiste sur la né-
cessité de prendre en compte les caractéristiques 
et les limites de capacité du site de chaque refuge : 
eau, énergie, risques d’avalanche, terrain, potentiel 
de fréquentation. Il rappelle aussi qu’il est possible 
de dissocier la capacité d’accueil à midi et la capa-
cité de couchage.

Un intervenant du Club Alpin Italien remarque que 
les réductions de jauge mises en œuvre pendant 
la crise sanitaire ont été plutôt bien accueillies par 
les gardiens, en permettant notamment une meil-
leure qualité de travail, et que la tendance générale 
s’oriente à la baisse du nombre de places. Pour Ma-
ria Isabel Lemeur, de la Fédération Française des 
Clubs Alpins et de Montagne, la solution ne peut pas 
être toujours la même selon les configurations : la 
capacité d’accueil du refuge du Couvercle a été ré-
duite de moitié lors de sa récente rénovation (2022), 
mais dans certains cas - comme celui des Écrins 
-, même si la fréquentation diminue, la question se 
pose de maintenir voire augmenter la capacité d’ac-
cueil car la période de pratique se réduit. Et dans le 
Vénéon la fermeture des refuges de la Pilatte et du 
Chatelleret impacte les autres refuges du secteur, 
ce qui impose une réflexion de fond avec la com-
mune et le Parc national des Écrins. D’autant que 
le sujet concerne aussi la route de la Bérarde, les 
sentiers d’accès, la pratique du bivouac…

Dans la dernière séquence de l’atelier les échanges 
portent sur l’enjeu de redéploiement des refuges 
face aux changements environnementaux et à 
l’évolution des pratiques de la montagne. Jean-
Marc Vengeon, du Syndicat National des Guides de 
Montagne, part de l’exemple de la Bérarde, avec la 
fermeture successive des refuges de la Pilatte et du 
Châtelleret, pour inviter à raisonner en termes d’in-
novation dans la conception renouvelée d’un mail-
lage de refuges dans les massifs de montagnes. Il 
ébauche un réseau d’hébergement structuré per-
mettant d’envisager plus de sobriété, de flexibilité, 
et une articulation et une coordination en matière de 
maintenance et de sécurité, avec :

« Un refuge amiral et dans les 
vallons refuges non gardés mais 
gérés par le refuge central. »
Jean-Marc Vengeon | Syndicat National des Guides de Montagne

L’intérêt de structures légères et flexibles s’applique 
davantage à l’alpinisme que pour les fréquentations 
touristiques de moyenne montagne souligne Aude 
Pasquier, gardienne du refuge des Merveilles. Mais 
quelle que soit la formule retenue, l’intérêt général 
doit prévaloir avec des refuges accessibles en per-
manence même hors-gardiennage, rappelle Flo-
rent Roussy, de la Fédération Française des Clubs 
Alpins et de Montagne. Pour Jean François Lyon-
Caen, de l’école Nationale Supérieure d’Architecture 
de Grenoble, souligne que le refuge, en tant qu’éta-
blissement accueillant du public, est soumis à une 
réglementation corrélée au nombre de couchages : 
au-delà de 39 couchages les règles sont plus exi-
geantes, notamment en ce qui concerne la présence 
d’un volume recueil. Toute réflexion sur le (re)dimen-
sionnement doit donc intégrer ce paramètre. Il rap-
pelle que la haute montagne est un milieu très exi-
geant, et que la première qualité attendue d’un refuge 
est la robustesse face aux éléments et évènements 
extrêmes. Il considère que l’idée de « veille » des re-
fuges non gardés est intéressante pour permettre un 
meilleur entretien et prévenir la dégradation des lieux.

« Les refuges ont été faits pour 
desservir des courses là il y en 
avait besoin ; si aujourd’hui il y a 
des évolutions dans la pratique, 
on peut réfléchir à de nouvelles 
localisations. »
Jean François Lyon-Caen
École Nationale Supérieure d’Architecture de Grenoble

Philippe Bourdeau, de l’université Grenoble-Alpes, 
coordinateur du projet Refuges Sentinelles, évoque 
le défi créatif « retour vers le futur » et le prototype 
« l’abri » issus du 1er RefugeRemix de 2019 à l’Alpe de 
Villar d’Arène. Ces prototypes proposent un concept 
de maillage de micro-refuges déployés en réseau en 
haute montagne, articulé avec un refuge hub plate-
forme de services implanté à moyenne altitude. Ce 
refuge minimaliste facile à projeter et à désinstal-
ler en fonction des évolutions des pratiques et des 
conditions de la montagne invite à une expérience 
frugale de la montagne, basée sur une gestion colla-
borative qui met en relation les alpinistes et randon-
neurs avec les habitants et professionnels locaux.

Leviers et pistes d’actions

Le besoin de trouver des solutions novatrices s’ac-
centue, même si la question de leur compatibilité 
avec les contraintes réglementaires se posera inévi-
tablement. La piste de structures plus sobres, réver-
sibles, flexibles et adaptables basées sur une articu-
lation entre moyenne et haute montagne, « refuges 
amiraux » et refuges-abris semble notamment à ex-
plorer davantage. Pour ces démarches, les apports 
de l’atelier peuvent être synthétisés autour de plu-
sieurs perspectives et points de vigilance :

Raisonner en termes de capacité d’accueil 
et de charge non seulement à l’échelle locale (site 
du refuge) mais aussi à l’échelle globale (itinéraires, 
vallée, territoire, destination touristique).

Réfléchir et travailler de manière collective 
en impliquant l’ensemble des parties prenantes des 
refuges : propriétaires, gardien.ne.s, guides, collectivi-
tés, offices de tourisme… Être proactif en amont des 
problèmes, pour ne pas subir les mutations en cours 
et à venir.

Préserver « l’esprit refuge » d’une accessibili-
té à tous en cas de redimensionnement à la baisse 
d’un refuge pour des raisons de capacité de charge, 
de limitations de ressources et/ou pour des raisons 
qualitatives (meilleur accueil, qualité de travail des 
équipes…), veiller à ne pas induire une ségrégation so-
ciale accrue par une hausse des tarifs. n
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Refuge bivouac de Chalance - Valgaudemar

3• Ateliers participatifs  
quels publics et services pour les refuges ?

ATELIER  Des refuges inclusifs et accessibles 
à toutes et tous. comment ?

ANIMATRICE	 Chloé Douzet	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
RAPPORTEUR	 Victor Andrade 	 Université Grenoble Alpes / Refuges Sentinelles

Constat de départ

L’inclusion sociale et culturelle dans l’accès à la 
montagne est un enjeu important, notamment pour 
les publics éloignés qui peuvent rencontrer des bar-
rières économiques, sociales et perceptuelles.

Ainsi, la problématique de cet atelier a été abordée 
de deux façons distinctes :

1 n Comment maintenir des prix accessibles au 
plus grand nombre face à la hausse des attentes 
et des coûts d’entretien et d’exploitation ?

2 n Comment limiter la barrière culturelle et favori-
ser l’inclusion pour les publics éloignés ?

En effet, les refuges de montagne jouent un rôle cru-
cial en tant qu’abri et base pour les activités en mon-
tagne, mais leurs fonctions ont évolué avec le temps, 
entraînant des attentes croissantes en termes de 
confort et de services. Les coûts d’entretien et d’ex-
ploitation des refuges augmentent, posant le défi 
de maintenir des prix abordables pour le plus grand 
nombre. Les participants ont cependant souligné 
l’importance de maintenir l’accès au public éloigné.

« Le refuge doit avoir une 
dimension sociale d’accueil »
Isabelle Roux | Educ’alpes

Plusieurs projets et structures permettant l’inclu-
sion sociale en refuge sont présentés :

1 000 et une nuits alpines : dont l’objectif est d’emme-
ner des jeunes en montagne. Ce sont des personnes 
en difficulté physique (handicap) mais aussi sociale 
(quartiers sensibles, associations de migrants).
En Passant Par La Montagne : qui utilise les refuges 
comme outils pour renouer avec la collectivité. Ils 
vont parfois dans des refuges de haute montagne 
pour effectuer des ascensions.
Parc national de la Vanoise : organise des appels à 
projets pour favoriser l’inclusivité et l’esprit d’entraide.

Gardien du refuge Questa Marco Bassino : sur le 
sentier d’accès au refuge il a mis en place un par-
cours pour personnes non-voyantes, avec des pan-
neaux en braille.

Pour organiser ces séjours et limiter les coûts, de 
nombreuses structures favorisent le bivouac à 
proximité des refuges (utilisation des équipements 
et services de restauration).
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Éléments de réflexion collective
La question de la mixité des publics est également 
soulignée. Elle peut être une source de difficulté dans 
la gestion de l’accueil mais également une source de 
richesse :

« La mixité c’est ce qui est 
magique, de faire manger 
ensemble deux personnes 
d’univers très différents. »  
Stéphane Jullien | Refuge des Bans

« La mixité des publics est parfois 
volontaire. L’opération Destination 
refuge, a une volonté de faire 
des séjours inclusifs en refuge, 
favoriser la mixité des publics. » 
Isabelle Roux | Educ’alpes

Il est souligné que la perception de l’accès à la montagne 
est un facteur important, ainsi que l’accompagnement né-
cessaire.

« Les jeunes qui ne vont pas 
en montagne ne vont jamais 
se balader, il faut une culture 
familiale. »
Claudie Arechavaleta | Syndicat National des Accompagnateurs 
en Montagne

Les refuges font face à des défis contradictoires 
comme le maintien de l’accessibilité économique 
tout en répondant aux attentes diverses des usagers. 
Des questions ont été soulevées sur les niveaux de 
services offerts et la nécessité de préserver l’expé-
rience authentique en montagne. A également été 
soulignée l’importance de l’implication des gardiens 
de refuges dans l’accueil de ces publics.

« Gardien dans un vieux refuge peu 
confortable, je ne pense pas que ce soit 
forcément une bonne chose de changer. 
[…] Si on reproduit la qualité d’un hôtel 
de vallée, ça n’a aucun intérêt. Il faudrait 
plutôt apporter des améliorations pour 
l’équipe des gardiens. »  
Stéphane Jullien | Refuge des Bans

« Est-ce que les gardiens veulent de ces 
publics ? Auparavant le refuge de Pilatte 
accueillait des associations d’insertions 
de prisonniers. Il est nécessaire pour 
cela que les gardiens soient d’accord, 
et quand ils le sont, ils sont super 
moteurs. »  
Abdou Martin | Syndicat National des Guides de Montagne

« J’accueille des groupes hors saison, 
parfois j’ouvre juste pour le groupe. Mais 
ce sont des groupes qui demandent 
certaines normes (ex : un certain 
nombre de places ou dortoirs séparés) 
et l’accessibilité selon la période peut ne 
pas être adaptée. »  
Stéphane Jullien | Refuge des Bans

Des discussions sur la communication et l’éduca-
tion ont émergé, mettant en avant la nécessité de cla-
rifier et de communiquer clairement en amont sur la 
nature et les fonctions d’un refuge

« La communication est très 
importante, il faut annoncer  
ce qu’on va trouver en haut. »  
Claudie Arechavaleta | Syndicat National des Accompagnateurs 
en Montagne

« On ne peut pas transposer quelque 
chose du bas vers le haut. La montagne 
est comme ça, elle offre ça, et il faut 
dire ce qu’il n’y aura pas. Maintenant on 
dit en avance qu’il n’y aura pas d’eau. 
Penser le refuge comme l’endroit où on 
ne consomme pas. »  
Rozenn Olichon | Refuge d’Arrémoulit

Leviers et pistes d’actions

Les réflexions ont convergé vers la nécessité de trou-
ver un équilibre entre la préservation des valeurs tra-
ditionnelles des refuges et l’adaptation aux besoins 
contemporains, tout en favorisant une montagne ac-
cessible à tous.

Réfléchir à des programmes d’inclusion 
sociale et culturelle pour élargir l’accès à la 
montagne et accompagner la découverte des refuges 
pour les publics moins familiers avec la montagne.

« Organiser la mutualisation du matériel 
pour des jeunes qui vont pour la première 
fois en montagne, pour des associations 
qui ont rarement les moyens d’acheter. » 
Isabelle Roux | Educ’alpes

Coordination de la communication sur 
les refuges : les efforts de communication 
doivent être coordonnés, mettant en avant les 
valeurs communes des refuges ainsi que les services 
spécifiques proposés localement.

Actualisation des profils des publics
Mettre à jour les connaissances sur les publics fré-
quentant les refuges pour une communication plus 
efficace.

« Une différence entre les attentes d’un 
refuge de haute montagne et un refuge 
de randonnée. Quand on regarde un 
refuge de randonnée avec un regard de 
montagnard, on n’a pas le regard de ceux 
qui les fréquentent. » 
Hervé Bodeau | Auteur

ATELIER  La cohabitation des publics et des usages
ANIMATRICE	 Myriam Ribert	 Institut National de Recherche pour l’Agriculture, 
		  l’Alimentation et l’Environnement
RAPPORTEUR	 Marc Langenbach 	 Université Grenoble Alpes

Constat de départ
Depuis les années 1990, les refuges sont devenus des 
destinations à part entière, qui drainent des publics et 
des pratiques de plus en plus diversifiés : publics fa-
miliaux, néophytes découvrant la montagne, trailers, 
vététistes, pratiques excursionnistes à la journée, 
néo-alpinistes, … etc. Ce phénomène encore amplifié 
par les réseaux sociaux et la crise sanitaire de la Co-
vid 19 s’accompagne du développement d’activités 
d’animation culturelles (conférences, contes…), mu-
sicales (concerts…) et festives (bals, jeux…). De plus, 
le développement des pratiques de bivouac sous 
tente à proximité génère de nombreuses interactions 
avec les équipements et services des refuges, et 
sollicite la capacité d’adaptation des équipes de gar-
diennage en termes de temporalités et d’organisation 
(par exemple le nombre de nuitées en bivouac à côté 
du refuge de Rosuel : 0 en 2019, 30 en 2020, 80 en 
2021, 190 en 2022, 450 en 2023).

Au-delà du refuge lui-même, les interactions sont 
parfois problématiques avec des activités non tou-
ristiques comme le pastoralisme (entre autres via 
les chiens de protection) ou l’exploitation forestière.

Dans le même temps, les habitudes d’accès et d’ini-
tiation à la montagne ont évolué. Les organismes 
et fédérations de montagne doivent rapidement 
s’adapter et innover dans leurs offres pour conti-
nuer à capter et accompagner les publics.

Selon les configurations (moyenne/haute mon-
tagne, accessibilité) lors d’une journée/soirée/nuit 
en refuge des publics très hétérogènes sont sus-
ceptibles de se côtoyer au regard de leurs profils, 
de leurs motivations, de leurs rythmes (heures de 
coucher et de lever), de leurs pratiques (occupation 
des dortoirs, de la salle commune et de la terrasse), 
de leurs demandes. Des tensions, voire des conflits 
sont susceptibles de survenir :

n entre ces publics sur des questions d’horaires, 
d’occupation de l’espace et de bruit (ex. alpinistes 
qui se couchent et se lèvent tôt versus public monté 
au refuge pour un concert ou une soirée festive),
n avec les contraintes d’organisation du gardien-
nage (services des repas, permanences d’accueil, 
ménage…).
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Éléments de réflexion collective
Cet atelier participatif a démarré par une séance de 
partage de mots-clés autour du thème principal de 
la cohabitation des publics et des usages. Ainsi, les 
participants ont en priorité identifié des éléments 
d’ordre méthodologique, essentiels d’après eux as-
surer une cohabitation la plus apaisée possible :

Dialogue
Partage
Respect

Compromis (x2)
Interaction(s)

Écoute
Médiation

Communication
Modération

Sensibilisation

En second, ils ont identifié des différences de pos-
ture, et de vision de la cohabitation des usages au-
tour des refuges de montagne. En cela, ils ont intro-
duit la nécessité de s’accorder sur une attitude de 
départ, une vision partagée, de la place des diffé-
rents publics en montagne et autour des refuges :

Bien commun
Intérêts divergents

Apprentissage
Différence

Enfin, tous les participants se sont accordés autour 
de la prédominance du besoin d’éducation, d’ac-
compagnement ou d’acculturation des publics à la 
vie en montagne, illustré notamment par le dévelop-
pement des séjours d’enfants en refuge. Ainsi, cela 
a souligné le besoin de vivre, d’éprouver le lieu, au 
travers d’un processus d’apprentissage pour être 
sensibilisé à la cohabitation dans un milieu spéci-
fique, avec des dynamiques, des écosystèmes et 
des acteurs propres.

Le bivouac est un domaine d’intervention identifié 
avec plusieurs éléments pour faire progresser la 
cohabitation des usages autour des refuges. Pour 
résumer, voici les différents enjeux et éléments de 
réflexion appliquée aux territoires :

Massif Mont-Blanc : un nouvel outil « déclaration de 
bivouac »/indications zones bivouac toléré/décon-
seillé/interdit – interdiction de la baignade sur les 
deux lacs où le bivouac est très présent.

Massif de la Vanoise : la question du bivouac en Va-
noise entraîne une charge mentale très forte pour le 
comptage des bivouacs pour les gardiennes et les 
gardiens de refuge, et les gardes du Parc national 
en saison. Il faut donc faire attention aux moyens 
humains nécessaires pour que le recensement et la 
régulation fonctionnent.

Face à ces enjeux, voici les limites quelques limites 
soulevées concernant l’application de la réglemen-
tation :
n le non-respect des règles observé, mais pour 
autant, est-ce nécessaire de basculer sur une ap-
proche coercitive ?
n la pollution/enrichissement des milieux due aux 
déjections ; faut-il réaliser des études d’impact ? Ou 
créer des aménagements spécifiques ; des toilettes 
sur les zones de bivouac avec des moyens pour les 
entretenir ?

Des dispositifs innovants, jouant sur d’autres volets, 
tels que le sentiment d’appartenance sont aussi ob-
servés sur certains territoires. Pour les interactions 
humains/non-humains, l’« université du sauvage » 
(Parc naturel régional des Préalpes d’Azur) a été 
créée. C’est un organisme transdisciplinaire étu-
diant les rapports entre humains et non-humains, 
et interrogeant ainsi les pratiquants et les usagers, 
notamment avec l’entrée de l’affect/sentiment d’ap-
partenance.

Enfin, sont régulièrement observés des décalages 
de discours selon les acteurs. Par exemple en Sa-
voie-Mont-Blanc on utilise « influenceur(s) » de 
fréquentation pour attirer les touristes. Il est né-
cessaire de dialoguer avec eux pour expliquer les 
enjeux induits par leurs communications sur la fré-
quentation des espaces sensibles, où la cohabita-
tion est essentielle. Les différents types de refuges 
impliquent aussi de traduire les messages à trans-
mettre pour qu’ils soient adaptés aux différents pu-
blics (alpinistes, randonneurs, familles) et à leurs 
vocabulaires ou à leurs logiques propres (temporali-
tés, besoins, habitudes, etc.).

Leviers et pistes d’actions
Comme cela avait été évoqué dans le diagnos-
tic rapide et participatif initial, un grand nombre de 
propositions et de pistes d’action ont tourné autour 
de l’éducation des publics, et notamment des plus 
jeunes, au partage de l’espace dans la montagne peu 
aménagée.

Déploiement d’une campagne de sensibilisation 
sur les bonnes pratiques et éducation à destina-
tion des différents publics, enfants mais aussi des 
adultes.

Des séjours en refuge basés sur une plura-
lité de publics avec, par exemple, un moment de 
brassage/partage tel qu’une soirée festive après la 
course en montagne.

Édition d’un livret comportant un référen-
tiel sur la fréquentation proposant une valori-
sation de bonnes pratiques sur le sujet de la cohabi-
tation. Réaliser un partage d’outils de communication 
différenciés selon le public visé ; qui est le « public en 
liberté » ou « nouveau public » ?
Exemple : s’appuyer sur les baliseurs en montagne 
qui sont les bons intermédiaires pour sensibiliser ? 
Cela nécessite une formation aux questions d’inte-
ractions homme-environnement, permettant ainsi de 
diffuser des informations vertueuses facilement.

La cohérence des discours entre tous les 
acteurs locaux en montagne avec une meilleure 
formation des équipes et personnels dans les vallées 
(personnel d’offices de tourisme, de résidences de 
tourisme,et de socioprofessionnels notamment sur 
la question du pastoralisme) : il faut tous les considé-
rer comme des « passeurs ». n

Atelier participatif : la cohabitation des publics et des usages
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03  LES RÔLES ET MÉTIERS DES REFUGES
1• Table ronde  les missions d’intérêt général des refuges  
et l’évolution de leurs rôles
INVITÉS 	 Samuel Cado 	 Parc national de la Vanoise

	 Christian Utzmann	 Société des Touristes du Dauphiné
	 Maria-Isabel Le Meur	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
	 Tiziana Di Martino	 Refuge Levi Molinari
	 Marco Pozzi	 Refuge Levi Molinari
	 Aude Francou	 Refuge de Buffère
	 Jean-Claude Armand	 Refuge des Souffles
	 Pierre-Marie Dupré	 Peloton de Gendarmerie de haute montagne de Briançon
	 Pierre Torrente	 Université de Toulouse

ANIMATRICE	 Emily Cardoso	 Syndicat National des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape
RAPPORTEURE	 Sophie de Rosemont	 Université Grenoble Alpes

Emily Cardoso présente l’objectif de cette table 
ronde, à savoir partir de la définition originelle de la 
mission d’intérêt général du refuge de montagne, et 
en décrire les évolutions actuelles, sous le prisme 
des diverses transitions climatiques, sociétales, 
économiques.

Samuel Cado intervient en premier en rappelant 
d’abord que cette définition n’est pas toujours facile 
à qualifier, même si, historiquement, c’est d’abord 
une mission de secours. C’est pour ça que la puis-
sance publique a trouvé cette mission d’abri. Il 
s’interroge sur la fréquence de l’utilisation de cette 
fonction originelle.
Il estime que l’utilité publique se positionne peut-
être plus en termes de « tourisme » désormais. 
Selon lui, l’utilité publique des refuges, c’est qu’elle 
soit accessible au plus grand nombre, aux familles, 
aux personnes en situation de handicap : c’est aussi 
cette mission qui se développe. Pour terminer, il rap-
pelle que le code du tourisme oblige l’accessibilité 
toute l’année d’un espace ouvert au public dans les 
refuges. Il y aurait un bon tiers de refuges où ce n’est 
pas le cas ; selon lui, cela réinterroge cette définition 
du code du tourisme.

« Est-ce que le tourisme peut 
être parfois d’utilité publique ? »
Samuel Cado | Parc national de la Vanoise

Christian Utzmann prend la parole pour rappeler 
l’historique de la STD. Fondée en 1875, et recon-
nue d’utilité publique dès 1893, la STD possède 5 
refuges tous gérés par des bénévoles. Les missions 
d’intérêt général et les réglementations vis-à-vis du 
code du tourisme auxquelles obéissent ces refuges 
et ces gardiens sont les mêmes. Il mentionne pour 
la STD que les refuges sont d’abord là pour l’accueil 
des alpinistes, qu’ils soient en difficulté ou non. Et 
pour offrir un point d’appui aux opérations de se-
cours, permettre un abri en période hivernale, en pé-
riode non gardée, et même si cela représente un défi 
car cela relève d’une gestion spécifique. Selon lui, le 
gardien, à l’occasion, est pédagogue : sans détailler 
une fiche de poste, il y a énormément de missions 
pour les gardiens.
Sur l’évolution des missions des refuges, il pointe 
l’apparition de beaucoup d’initiatives, dont la diversi-
té est une vraie richesse, mais qui sont parfois éloi-
gnées du monde de la montagne. Et si elles ne sont 
pas gérées assez finement entre le gestionnaire et le 
gardien, elles peuvent créer à certains moments des 
situations particulières, dans un lieu devenu hybride 
mais qui doit d’abord favoriser sa vocation initiale.

L’alpage de Combeau - ©Marc Corail - Parc national des Écrins
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« Le gardien a un rôle de veille, 
il est le gardien de son vallon 
au-delà d’être le gardien de son 
refuge et il veille à ce que la 
faune, la flore, que les pratiques 
des personnes qui arrivent à son 
refuge soient respectueuses de 
l’environnement. »
Christian Utzmann | Société des Touristes du Dauphiné

Maria-Isabel Le Meur rappelle que la seule mission 
d’intérêt général qui soit véritablement inscrite dans 
les textes, c’est la fonction d’abri du refuge. C’est le 
cœur de la fonction de vie et de survie du refuge. 
Elle s’interroge sur le moment où il y aura plus de 
bâtiments fermés en période non gardée, que de 
bâtiments ouverts toute l’année, et que la fonction 
d’intérêt général, qui permet la pratique de la mon-
tagne en sécurité, sera mise à mal.
Elle évoque une seconde mission des refuges, qui 
est l’accès à la pratique de la montagne pour tous 
qui, selon elle, atteint ses limites en ce moment. En 
précisant à titre d’exemple que le prix de la nuitée 
aujourd’hui est de 17 € en moyenne pour les refuges 
FFCAM, ce qui fait une demi-pension à 70 € parfois 
plus pour certaines exceptions. Elle poursuit en in-
diquant qu’un refuge accessible pour tous, c’est ne 
pas basculer vers un modèle de requalification, de 
réhabilitation et d’entretien des refuges qui serait 
trop coûteux, notamment à travers les équipements 
du bâtiment. C’est aussi éviter un modèle d’exploi-
tation trop onéreux en termes d’héliportage ou de 
dimensionnement des équipes de gardiennage. Car 
tout cela impliquerait une demi-pension qui glisse-
rait d’année en année vers plus de 100 € par nuitée, 
et qui remettrait véritablement en cause l’accès à 
la montagne pour tous. Selon elle, il s’agit véritable-
ment d’une responsabilité collective et d’une mis-
sion d’intérêt général. Elle ajoute que le refuge a aus-
si une mission qui nous incombe de plus en plus : la 
maîtrise des conséquences de la fréquentation sur 
le milieu naturel. Le refuge, ce n’est pas que le public 
hébergé. Souvent, le rapport est de 1 à 5, voire de 1 
à 10 entre le public hébergé et le public de passage, 
qui va venir se restaurer ou profiter de commodi-
tés du bâtiment. Elle cite à titre d’exemple le refuge 
comme la Croix du Bonhomme, qui est à 8 000 nui-
tées environ, là où il y a plus de 60 000 passages par 
été, représentant ainsi 30 à 50 mètres cubes d’urine 
et une dizaine de tonnes de matière fécale à gérer. 
C’est très dimensionnant, à la fois pour les gestion-

naires et les gardien.nes au quotidien. Elle estime 
que ce n’est pas de la mission d’intérêt général que 
de gérer ces matières pour préserver le milieu. La 
question d’intérêt général est en lien avec la prise 
en compte de la capacité de charge des sites dans 
lesquels sont inscrits les refuges.

« La mission cœur de l’intérêt général, 
qui est l’abri, s’est progressivement 
étoffée avec la fréquentation. 
Ces différentes missions servent 
l’intérêt de tous, et […] sont aussi une 
responsabilité collective. »
Maria-Isabel Le Meur | Fédération Française des Clubs Alpins  
et de Montagne

Tiziana Di Martino, gardienne de Refuge en Italie, 
explique avoir géré avec Marco Pozzi pendant 23 
ans le refuge Levi Molinari. Elle rappelle la mission 
qu’elle s’était donnée avec son compagnon : accueil-
lir les jeunes en refuge, population parfois difficile-
ment compatible avec des alpinistes. Les gardiens 
italiens souhaitent anticiper les problématiques et 
futures missions des refuges et invitent à réfléchir 
de façon collective. Quelle direction emprunter ? 
Quelle utilisation des bâtiments ? Elle relate les pro-
pos d’un de ses collègues du refuge de Pagary qui 
disait « qu’il faut penser à arrêter plutôt que d’aug-
menter ». Selon elle, la montagne ne doit pas être 
conçue pour tout le monde. Certains endroits ne 
peuvent pas être accessibles à tous. Elle ajoute que 
la gestion des futures missions, il faut penser un ter-
ritoire qui n’est pas seulement un refuge, mais un 
espace extérieur.

« Nous appartenons à la 
montagne. Nous appartenons 
à l’environnement. Nous aussi, 
nous appartenons à la nature. »
Tiziana Di Martino | Refuge Levi Molinari

Marco Pozzi complète en indiquant qu’il est témoin 
d’un changement qui a été très rapide. Ce change-
ment a également fait perdre toute une clientèle 
historique d’un refuge d’alpinisme, et il a dû réinven-
ter une utilisation du refuge avec une fréquentation 
différente. Il rappelle aussi qu’il n’a pas été aidé à 
proprement parler par les autorités locales, les col-
lectivités mais qu’elles l’ont félicité pour son travail, 
ses initiatives.

Emily Cardoso intervient pour mettre en évidence 
le fait que les missions des refuges, côté italien, 
semblent très variées et vastes, et souvent à l’initia-
tive des gardiens eux-mêmes. À ce sujet, elle trans-
met la parole à deux gardiens français.

Jean-Claude Armand explique qu’il garde le refuge 
des Souffles depuis 17 ans, et qu’il n’a pas autant 
d’expérience que ses collègues italiens, même s’il 
a « un certain âge ». Il relate ses débuts en indi-
quant que le métier de gardien était plutôt, pour lui 
à l’époque, un job d’étudiant simple, où la notion de 
service public n’était pas vraiment évoquée. C’était à 
la fois simple et très compliqué. Il a connu le refuge 
sans téléphone, sans électricité, donc sans moyens 
de conservation, sans moyens de réservation. Les 
choses ont bien changé ; il voit passer beaucoup 
d’hélicoptères pour les approvisionnements, et ça 
induit beaucoup de gestion. Il dit être devenu « un 
petit chef d’entreprise » avec de nombreux em-
ployés et « une grosse organisation ». Par rapport à 
ses débuts, il y a 40 ans, le nombre de nuitées dans 
son refuge a plus que doublé. De ce fait, il n’a plus 
le temps de faire de la pédagogie comme il le fai-
sait avant avec les clients. Pour mener à bien cette 
mission pédagogique, qu’il regrette de ne plus pou-
voir faire lui-même, il se dit même prêt à accueillir 
quelqu’un de l’extérieur.

« Avant quand on préparait la 
soupe, on allait au bout du chemin 
pour regarder combien il y avait de 
personnes sur le sentier en train 
de monter, et on rajoutait 2 ou 3 
patates dans la soupe si besoin. »
Jean-Claude Armand | Refuge des Souffles

Aude Francou souhaite compléter les missions qui 
ont été développées précédemment. Elle ajoute 
qu’en tant que gardiens, là-haut en site isolé, ils sont 
une vitrine de leur département à travers leurs acti-
vités et les actions concrètes. En termes d’énergie 
verte, ils utilisent du pro-hydraulique et ça fonc-
tionne. Elle évoque le bivouac qui devient un réel 
problème pour les gardiens, et souhaite que des 
solutions soient trouvées pour mieux le gérer. Elle 
rappelle le rôle éducatif dans les refuges, et les mis-
sions d’accueil de tous publics en citant l’exemple 
des personnes en situation de handicap, induisant 
diverses missions comme l’entretien des chemins. 
Elle explique accueillir des enfants mineurs dans le 
cadre de projets menés notamment par le réseau 

Educ’Alps. Les enfants vivent une véritable expé-
rience refuge ; les gardien.nes leur expliquent le 
mode de fonctionnement du refuge, avec la ges-
tion de l’énergie et du quotidien, qu’ils peuvent eux-
mêmes mettre en place chez eux.
Elle précise aussi la mission de secours propre aux 
refuges, pour aider les secours à venir sur zone et 
à s’assurer qu’ils sont au courant. Selon elle, l’évo-
lution du métier et des différentes missions des re-
fuges nécessite une très grande capacité d’adapta-
tion. Elle affirme avoir un besoin de formation face à 
tout ça, qui selon elle « va très, très vite ».

« On a une évolution plus 
importante, et on le subit un petit 
peu de plein fouet. On a donc un 
besoin de se former à tout ça, 
parce que ça va très, très vite. »
Aude Francou | Refuge de Buffère

Emily Cardoso note que les missions du refuge ont 
fortement évolué en s’imposant de fait à l’activité 
de gardiennage. Elle donne la parole au Comman-
dant du PGHM de Briançon, pour comprendre quels 
peuvent être les impacts sur l’activité du secours en 
montagne.

Pierre-Marie Dupré rappelle en introduction que 
les interactions entre les refuges et le secours en 
montagne sont réelles, historiques, et que les liens 
sont forts. Notamment parce que les secours et 
les gardiens se côtoient au quotidien, et dans des 
situations qui sont parfois difficiles. Les échanges 
par radio sont réguliers : pour diffuser la météo, et 
dans l’autre sens, les gardiens font parfois un retour 
sur les conditions dans leur secteur, sur le nombre 
de réservations. Ces liens historiques permettent au 
secours d’entretenir une connaissance fine des en-
droits qui sont fréquentés.
En premier lieu, il rappelle l’importance d’abri pour 
les secours, pour les victimes et les personnes per-
dues en montagne, mais aussi pour les opérateurs 
de secours car elle peut être une mise à l’abri pour 
ces interventions. Il évoque à ce sujet de plus en 
plus de contraintes liées à l’aérologie, notamment 
l’été, par rapport aux puissances d’hélicoptères et 
aux variations liées à la chaleur et aux vents plus 
fréquents qu’avant. Il exprime des difficultés par-
fois pour aller directement sur la zone du secours, 
et donc la nécessité de faire des camps de base en 
utilisant les refuges.
La seconde mission d’intérêt général qu’il souhaite 
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souligner, est le fait que les refuges sont générale-
ment impliqués en premier dans les opérations de 
secours. Ils sont même régulièrement l’élément 
déclencheur du secours, et même parfois acteurs 
dans certaines situations. Le gardien, quand il en a 
la possibilité, peut être sollicité par le PGHM, pour 
aller à la rencontre des alpinistes qui sont en train de 
descendre, ou parfois sur des choses beaucoup plus 
graves. Il insiste sur cette « vraie mission de secours 
des gardiens de refuges » en rappelant qu’elle doit 
se faire en gardant à l’esprit la sécurité des interve-
nants, de l’équipe de gardiennage et des clients.
Enfin, la troisième mission d’intérêt général qu’il 
évoque est l’éducation à la montagne. Il précise que 
le nombre d’opérations de secours augmente conti-
nuellement depuis 60 ans maintenant. La fréquen-
tation dans les refuges est aussi en augmentation 
notamment suite à un effet post-Covid. La mon-
tagne est devenue très accessible, à un public qui 
n’est plus uniquement un public d’initiés. Pour lui, les 
gardiens de refuges, comme tous les profession-
nels de la montagne (agent des parcs, moniteurs, 
guides, accompagnateurs) ont un vrai rôle à jouer 
dans la connaissance du milieu.

« Les refuges sont les premiers 
maillons de la chaîne du secours 
[…] ce sont eux qui peuvent 
donner l’alerte, qui ont la radio, et 
qui sont les phares du vallon. »
Pierre-Marie Dupré | Peloton de Gendarmerie 
de haute montagne de Briançon

Pierre Torrente qui a participé à la mise en place de 
la formation de gardiens de refuges, relate d’abord 
la complexité et le paradoxe de ce monde en affir-
mant que le refuge n’échappe pas à cette réalité. 
Originellement, la mission d’intérêt général d’abri 
était simple, parce que la montagne était réservée 
à une minorité d’individus, souvent organisés au tra-
vers de clubs. Cela s’adressait à des spécialistes, le 
grand public n’y avait pas accès. Il estime qu’il était 
ainsi plus facile de canaliser les choses. Par la suite, 
sont arrivées aussi d’autres missions de service 
public. Pour lui cette approche a généré des para-
doxes : est-ce qu’il faut mettre le tourisme dans la 
mission d’intérêt général ou de service public ?
Le grand public accède aujourd’hui à la montagne 
jusqu’à faire du refuge par moment un objet de desti-
nation. Ces évolutions posent des questions sur l’in-
tégration de l’activité touristique dans les missions 
d’intérêt général, ou de service public ? Concernant 

les secours, l’accès à tous n’est pas sans poser pro-
blème non plus. Les évolutions influencent aussi 
la politique de rénovation des refuges, qui selon lui 
voient le refuge toujours plus grand. « Lequel on doit 
agrandir et lequel on ne doit pas agrandir ? ». Pour 
lui, les missions de service public posent la question 
de « Comment on gère le refuge et jusqu’où on le 
gère ?  » Il s’interroge sur le fait de « transplanter en 
haute montagne un modèle de société de vallée ». En 
ville, les administrations et associations qui ont des 
missions d’intérêt général de service public, c’est 
leur rôle précis. Le problème qui se pose avec le re-
fuge, c’est qu’il n’y a pas le choix : parce que c’est 
un site isolé, en milieu hostile, et qu’on ne peut pas 
mettre des établissements partout.

« Où on met la mission d’intérêt 
général ? À un moment donné, il ne 
faut pas avoir peur de l’arrêter et 
de dire que ce n’est plus le rôle du 
refuge […] Est-ce que la montagne 
doit être accessible tout le temps, 
à tout le monde et partout ? »
Pierre Torrente | Université de Toulouse

Emily Cardoso donne ensuite la parole aux parti-
cipants dans la salle en demandant si les interven-
tions qui ont été faites suscitent des réactions ou 
des questionnements.

Baptiste Ginollin, gardien du refuge de la Valette, 
s’exprime pour rappeler que la gestion des secours 
et de la sécurité est parfois chronophage pour les 
gardiens. Il précise que ça signifie aussi la gestion 
des cordées qui ne sont pas rentrées, des gens 
qui n’arrivent pas le soir, des quelques nuits dans 
la saison où il arrive que le gardien doive veiller sur 
quelqu’un qui est blessé, en prenant des constantes, 
parfois toutes les heures, en attendant que l’héli-
coptère arrive avec la gestion des proches à côté. 
Il évoque la mission d’information et de commu-
nication, avec le temps passé toutes les soirées à 
accueillir les gens, renseigner sur la météo, les itiné-
raires, … etc. Il précise que tout cela n’est pas rému-
néré, peut-être pas assez bien perçu, donc qu’il est 
important d’en avoir conscience.

« Certes, on va peut-être avoir plus 
d’étoiles sur Google, parce qu’on a 
passé plus de temps à expliquer le 
chemin à des clients. Mais la réalité, 
c’est qu’on fait parce qu’on a envie que 
ça se passe bien. »
Baptiste Ginollin | Refuge de la Valette

Julien Militon, gardien du refuge d’En Beys, souhaite réagit 
sur la mission d’intérêt général d’abri de secours. Selon lui, 
à partir du moment où le bâtiment est inscrit sur une carte 
IGN, il se doit d’avoir une partie ouverte quand le refuge est 
non gardé.

Pascal Chapelland, de la compagnie des guides du Val-Montjoie, 
fait une remarque sur le rôle pédagogique des refuges pour la 
transmission de la culture montagne. Il rappelle qu’ « il y a une 
importance réelle à emmener des enfants en refuge, puisque 
les enfants d’aujourd’hui sont les adultes de demain. »

Sébastien Louvet, gardien du refuge de Chamoissière, inter-
vient à son tour en pointant le fait que tout le monde a un 
avis sur ce que doit être ou ne doit pas être le refuge, sur ce 
qu’on doit y trouver ou pas y trouver, mais parfois sans consi-
dérer l’impact sur les premiers acteurs que sont les gardiens. 
Il évoque le risque de standardiser les refuges face à une de-
mande, face à une offre ou face à une réglementation. Selon 
lui, ce qui fait la force des refuges, c’est justement leur diver-
sité, de bâtiment, de contexte et d’ambiance. Il invite ainsi 
« chaque gardien à rencontrer son refuge, et à chaque public 
de rencontrer son refuge. »

Pistes de réflexion

Redéfinir la mission d’Intérêt 
Général des refuges 
Cette notion historique, reconnue par tous 
comme indispensable pour le rôle d’abris 
de secours, évolue aujourd’hui en soule-
vant des interrogations, en particulier sur la 
prise en compte de la mise en tourisme des 
refuges. Elle requiert une réflexion plus ap-
profondie, en particulier sur la sobriété du 
rôle et métier des refuges.

Adapter l’accessibilité 
à la diversité des refuges
un débat existe sur l’ouverture de la mon-
tagne au grand public dans des sites aux 
contraintes marquées et aux enjeux de sécu-
rité. L’adaptation et la répartition de ces flux 
à la diversité des contextes sont à prendre 
en compte pour la gestion de ces probléma-
tiques.

Accompagner l’évolution 
du métier de gardien 
Entre intérêt général et service public, les 
missions des gardiens se multiplient et se 
complexifient. Il est nécessaire de partager 
collectivement les attentes des refuges en 
encourageant la communication, les parte-
nariats et la formation des gardiens mais 
aussi des autres professionnels de la mon-
tagne. n

Observations animalières depuis le refuge des Bans
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ATELIER  Le refuge pour accueillir et transmettre

ANIMATRICE	 Isabelle Roux 	 Educ’Alpes
RAPPORTEUR 	 Victor Andrade	 Université Grenoble Alpes / Refuges Sentinelles

Constat de départ
Du fait de leur emplacement en site naturel isolé 
et de leur organisation qui appelle au respect du 
vivre ensemble, les refuges peuvent être considérés 
comme des lieux efficaces d’éducation et de trans-
mission, pour des publics allant des jeunes sco-
laires aux alpinistes expérimentés.

Plusieurs expérimentations éducatives sont au-
jourd’hui en cours dans les Alpes et prennent des 
formes très variées :

n Accueil de publics scolaires, avec ou sans nui-
tée au refuge, de la maternelle au collège (ex : 
Educ’alpes)

n Actions de sensibilisation au refuge avec mise en 
place d’animations (ex : Refuges Phares pour l’en-
vironnement)

n Outils de transmission accessibles directement 
au refuge, de type posters, jeu de piste, outils nu-
mériques (ex : scénographie mise en place par le 
Parc national de la Vanoise)

« Des jeux de rôles […] proposent 
à un groupe de pratiquants de 
montagne, de se mettre à la 
place d’un gardien, d’une asso 
de protection de la nature, d’un 
organisme de conservation, 
d’un socioprofessionnel de la 
vallée, etc. Ces jeux poussent à 
développer l’affect et l’empathie, 
à apprendre à se mettre à la place 
de l’autre, et les refuges se prêtent 
très bien à ce type d’outil »
Morgane Berger | Accompagnatrice en montagne

La plupart de ces expérimentations reposent néan-
moins sur un fort besoin en animation humaine, 
qui demande des moyens importants qui ne sont 
pas toujours disponibles, ou pas à la hauteur des 
besoins.

« L’ennui, c’est que miser sur 
l’humain, ça demande d’avoir les 
moyens de le faire à la hauteur de 
ce qu’on souhaiterait. Et là, on ne 
peut pas se démultiplier. »
Virginie Rochette | Parc national de la Vanoise

La mise en place de ces actions nécessite égale-
ment une grande concertation avec les gardiens de 
refuge, dont la disponibilité peut être limitée. Cer-
tains gardiens notent en effet une transformation 
dans leur métier qui réduit le temps qu’ils peuvent 
passer avec des usagers pour faire de la médiation 
et de la pédagogie, alors même que les nouveaux 
publics semblent très demandeurs de ces explica-
tions de la part des gardiens.

« Le public est très demandeur 
de connaître un peu notre 
fonctionnement. Et je pense que 
c’est une nouvelle mission qu’on a 
en tant que gardien de consacrer 
du temps à notre clientèle pour ça 
[…] On ne peut plus se permettre, 
comme dans les années quatre-
vingt, de juste accueillir les gens 
pour manger, dormir. »
Stéphane Jullien | Refuge des Bans

2• Ateliers participatifs

Table ronde : les missions d’intérêt général des refuges et l’évolution de leurs rôles 
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Éléments de réflexion collective
1 n FINANCEMENT ET PÉRENNISATION : 
La question qui se pose le plus est celle du finance-
ment et de la pérennisation des actions mises en 
place. En effet les subventions accordées par les 
financeurs, publics ou privés, pour le montage de 
projets d’accompagnement de nouveaux publics en 
montagne, sont le plus souvent des subventions an-
nuelles, qui demandent chaque année de reformuler 
une demande à la réponse incertaine.

« Chaque année, il faut qu’on 
refasse cette demande de 
subvention avec cette épée de 
Damoclès au-dessus de nos têtes. 
[…] Et si les sous n’arrivent pas, 
qu’est-ce qu’on fait ?  
Est-ce qu’on ferme boutique ?  
Est-ce qu’on continue ? »
Lineke Gras | Union Sportive de l’Enseignement 
du Premier degré du 05

La question de la pérennité du financement se pose 
aussi du côté des propriétaires, des gardiens et des 
accompagnateurs, dans la mesure où ceux-ci sont 
souvent enclins à accorder des avantages écono-
miques aux publics scolaires (sur le tarif des nuitées 
par exemple), mais qui finissent par avoir un coût im-
portant si ces actions sont répétées. Des soutiens fi-
nanciers plus importants et plus réguliers pourraient 
alors permettre d’éviter de faire peser ce poids sur 
les organisateurs et établissements d’accueil.

« Le modèle économique des 
séjours éducatifs qui est précaire. 
À chaque fois, il faut trouver des 
bouts de ficelle : il faut demander 
un effort au gardien, un effort à 
l’accompagnateur. Cette précarité, 
elle a un coût, elle l’use. Il faudrait 
arriver à stabiliser et à reconnaître 
la qualité du travail qui est fait. »
Isabelle Roux | Educ’alpes

2 n CONTINUITÉ DES ACTIVITÉS  
DANS UN CLIMAT INCERTAIN : 
l’intensification et l’augmentation de la fréquence 
des vagues de chaleurs qui peuvent apparaître de 
juin à septembre, font peser une menace sur la pos-
sibilité d’emmener des publics scolaires en refuge 
en toute sécurité ; ces montées restant dépendantes 
des périodes d’ouverture du refuge.

« Qu’est-ce qu’on fait des enfants 
quand il fait très chaud, en alpage, 
en cœur d’été, et qu’il y a des 
périodes caniculaires ? Il y a une 
réglementation qui, justement, 
demande de les mettre à l’ombre. 
Ce n’est pas forcément possible. »
Isabelle Roux | Educ’alpes

3 n QUELS INSTRUMENTS DE MÉDIATION ? 
Le choix des outils utilisés pour sensibiliser les pu-
blics, autres que le média humain, demeure très dé-
battu. En effet, selon les configurations des refuges, 
l’affichage de posters et autres panneaux n’est pas 
systématiquement possible, et sa pertinence pose 
question, notamment en cas de saturation d’infor-
mations.

« Il faut trouver le bon ton, le bon 
niveau d’information. Les gens ne 
lisent plus les panneaux dès lors 
qu’il y a trop d’informations. »
Virginie Rochette | Parc national de la Vanoise

L’utilisation d’outils numériques en refuge ne fait 
pas non plus l’unanimité parmi les participants et 
soulève plusieurs enjeux. D’un point de vue tech-
nique, la connexion et la recharge ne sont pas tou-
jours disponibles, et la communauté des gardiens 
s’interroge sur la nécessité de les rendre dispo-
nibles. D’autre part, la question de la pertinence de 
l’utilisation numérique se pose face à certains ar-
guments éducatifs que propose le refuge, comme 
la déconnexion. 

Leviers et pistes d’actions
De nouveaux modes de communication vers 
les publics des refuges
Tout d’abord dans la capacité à identifier les de-
mandes des publics en termes de curiosité quant 
à l’environnement, puis à trouver des moyens de 
répondre à cette demande, soit par de la médiation 
humaine, soit par des outils mis en place au refuge 
ou aux alentours. Quels que soient les publics visés, 
ces outils doivent être co-construits entre acteurs 
du monde de l’éducation (associations, rectorat), les 
gardiens et gestionnaires de refuge, ainsi que les ins-
titutions territoriales (parcs, réserves, communes), 
afin de définir les objectifs et les messages adéquats.

« Plus important que la 
connaissance de la fleur, c’est le 
regard que l’enfant va porter sur la 
fleur et ce que ça va enrichir dans 
son parcours de vie à lui. »
Hugues Champollion | Professeur des écoles

Le renforcement du financement de 
l’action éducative
Il s’agit de trouver un moyen de financer dans un pre-
mier temps la mise en place de ces actions, et dans 
un second temps de pérenniser ces actions par un 
engagement des services publics et des autres fi-
nanceurs à accompagner le développement de ces 
actions. À ce titre, il est possible de solliciter certains 
services de l’État qui sont en mesure de subvention-
ner de telles actions, comme le propose le Commis-
sariat de Massif. n

« C’est l’humain qui fait la 
différence, ce n’est pas le 
numérique, ce n’est pas la 
technologie. Parce que l’humain, 
c’est lui qui fait cette médiation 
de l’expérience, de la médiation 
vers le végétal, le minéral, vers 
l’environnement au sens large. »
Nicolas Gouvernel | Commissariat à l’aménagement, 
au développement et la protection du massif des Alpes

« Le rôle de ceux qui accompagnent à la montagne, consiste 
à enseigner à utiliser le portable, la pédagogie du portable. 
[…] Le portable a une autre signification. C’est une utilisation 
pour la météo, pour d’autres choses. » Anonyme 
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ATELIER  Cheminements du métier et formation de gardien

ANIMATEURS	 Pierre Torrente	 Université Toulouse Jean Jaurès
	 Sébastien Favier	 Association pour la Formation des Ruraux 
		  aux Activités de Tourisme

RAPPORTEURE	 Sophie de Rosemont	 Université Grenoble Alpes

constat de départ  
Le métier de gardien de refuge évolue et se com-
plexifie, intégrant des compétences en manage-
ment, ressources humaines, réglementaire, restau-
ration, secourisme, communication, médiation…  
Cette évolution entraîne une augmentation des 
responsabilités et des tâches pour les gardiens. La 
transition est aussi réglementaire, le métier a évolué 
sur le plan technique.
Les défis climatiques, couplés aux changements 
sociétaux, exigent des gardiens une adaptation en 

termes de clientèle et de pratiques, transformant 
ainsi leur fonctionnement professionnel. Et la for-
mation a apporté un plus pour la professionnalisa-
tion du métier mais ne forme pas à tout.

« La formation est au service  
de quelque chose, elle n’est pas 
une finalité. »
Pierre Torrente | Université Toulouse Jean Jaurès

Les éléments de réflexion
Le métier évolue et le gardien atteint parfois les limites 
de ses capacités, entre autres par manque de temps : 
éduquer à la montagne, effectuer des secours…

« Le gardien n’a pas le temps 
d’éduquer à la montagne. Sur 
le secours, il faudrait que soit 
intégrée à la formation une 
formation au secours en équipe. »
Manuel Putelat | Refuge de la Cougourde

« Le gardien n’est pas un super héros 
capable de tout, corvéable à merci ; 
ça pose des questions sur la nature 
du contrat […] mais aussi sur l’aspect 
humain de gestion, notamment par 
rapport à des équipes. »
Nicolas Vernon | Association pour la Formation des Ruraux 
aux Activités de Tourisme

Faire plus et plus longtemps implique avoir da-
vantage de ressources humaines (mais cela pose 
question du logement et de la rémunération) ou de 

sacrifier sa vie personnelle par l’extension et l’inten-
sification des périodes d’activité (cela questionne la 
nature et les possibilités des contrats de gardien-
nage). Comment organiser un travail en refuge plus 
complexe tout en préservant une qualité de vie, es-
sentielle à la durabilité de leur métier ?

« On sent dans la formation 
qu’il y a beaucoup d’attente sur 
comment gérer les ressources 
humaines de son équipe. Avant 
il y avait le gardien et ses aide-
gardiens de manière pyramidale. »
Nicolas Vernon | Association pour la Formation des Ruraux 
aux Activités de Tourisme

« Tout cela implique d’avoir plus 
de salariés, plus de personnel, 
mais il faut les payer. Le revenu 
reste le même avec plus de 
personnel. » 
Manuel Putelat | Refuge de la CougourdeAtelier participatif : Le refuge pour accueillir et transmettre
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Les candidats à la formation et les « nouveaux » gar-
diens affichent un changement de profil : diplômé, 
en reconversion… cela pose parfois la question de 
la culture montagne, qui reste un point de vigilance 
et un prérequis pour le recrutement des nouveaux 
candidats. Ce prérequis intègre même la dimension 
touristique.

« Les prérequis à la formation, 
avoir été aide-gardien ou faire 
de la montagne ? C’est une 
interrogation que l’on se pose. 
Pour une douzaine de places,  
on a une centaine de dossiers »  
Pierre Torrente | Université Toulouse Jean Jaurès

« On a beaucoup de personnes 
en reconversion qui amènent 
de la fraîcheur. Mais en même 
temps, en refuge, il y a des 
incontournables et notamment un 
minimum de culture montagne. »
Nicolas Vernon | Association pour la Formation des Ruraux aux 

Activités de Tourisme

La dimension réglementaire implique une vraie mu-
tation du métier : sécurité, HACCP, construction. 
Le moindre petit travail nécessite de « coller » à la 
réglementation, parfois dans une démarche lourde 

pour le gardien. Intégrer davantage les gardiens à la 
construction/reconstruction des refuges peut être 
une solution pour mieux appréhender ces questions 
de sécurité ;

« Avant les règlements de sécurité 
n’étaient pas les mêmes, les 
gardiens pouvaient améliorer le 
bâti ; aujourd’hui, […] n’importe 
quels petits travaux doivent 
passer par une demande 
d’autorisation, une commission  
de sécurité. »  
Florent Roussy | Fédération Française des Clubs Alpins et de 

Montagne

« La sécurité incendie manque, 
c’est une nécessité, ne serait-ce 
que de faire un plan d’évacuation 
de son refuge. Moi j’essaye de le 
faire. »
Julien Militon | Syndicat National des Gardiens de Refuge et 

Gîtes d’Étape

« Il y a des spécificités à chaque 
bâtiment : il ne faut pas compter 
sur la formation pour tout. »  
Aude Pasquier | Refuge des Merveilles

Leviers et pistes d’actions

L’amélioration de la formation des gardiens 
Des pistes concernant la formation des gardiens et 
gardiennes ont été discutées, en réponse aux besoins 
croissants de compétences et de tâches. La question 
centrale est de savoir comment le diplôme universi-
taire actuel peut évoluer pour mieux s’adapter à ces 
changements. L’introduction d’accompagnements, 
de tutorats, et de modules de formation continue a 
été proposée, offrant un suivi au-delà du cadre du 
diplôme universitaire, tout en évitant une orientation 
élitiste.

Revoir les modalités de fonctionnement de 
l’équipe en permettant au gardien de déléguer cer-
taines périodes de gestion, pour pouvoir continuer à 
faire ce métier le mieux possible.

L’importance des partenariats et de la coor-
dination entre les différents acteurs de la montagne 
pour gérer les nouvelles tâches des gardiens. Il s’agit 
de répartir certaines missions, comme l’éducation, et 
de réinventer les liens entre les vallées en impliquant 
divers acteurs tels que les parcs, PGHM, associa-
tions, AMM, médiateurs et artistes. n

ATELIER  Les nouvelles frontières de l’offre d’activités en refuge

ANIMATEUR	 Richard Bonet	 Parc national des Écrins

RAPPORTEUR	 Christophe Amblard 	 Accompagnateur en montagne

Constat de départ
Les fonctions historiques des refuges sont dédiées 
à l’hébergement et à la restauration des alpinistes et 
randonneurs. Depuis deux décennies, la diversifica-
tion croissante des pratiques et de la montagne et 
de leurs publics induit une multiplication des activi-
tés et services offerts et demandés. Sans exhausti-
vité, mentionnons par exemple :

n 	 l’accueil de scolaires et de publics jeunes
n 	 stages de pratiques de bien-être (yoga, taï-chi, 

méditation…), d’activités sportives (trail, course 
d’orientation, judo…) culturelles et artistiques 
(résidences, master class…)

n 	 sessions de formation, séminaires, 
conférences

n 	 séjours d’éco-volontariat et chantiers 
participatifs

n 	 résidences de recherche et tourisme 
scientifique

n	 ateliers de créativité (Remix…)

Ces activités émergentes drainent de nouveaux 
publics souvent peu initiés à la vie des refuges et 
de la montagne. Elles génèrent une logique de plus 
en plus fréquente de séjours de plusieurs nuitées 

consécutives dans le même refuge, tout comme les 
pratiques de la montagne à la recherche de « camp 
de base » pour des pratiques en étoile permettant 
de limiter les déplacements pédestres et motori-
sés. C’est l’ensemble de ces mouvements qui porte 
l’expansion des frontières de l’offre des refuges, au 
sens d’expérimentation d’un agir créatif de la part 
des gardiennes et gardiens et d’acteurs du monde 
de la montagne, de la culture et de la science.

Comment évaluer leur apport en termes de diver-
sification, voire de reconversion, des fonctions et 
du statut des refuges ? Quels impacts positifs — et 
contraintes, voire effets négatifs ? — ces activités 
souvent inédites en montagne et leurs modalités 
de séjour ont-elles un impact sur le fonctionnement 
des refuges ? Quels en sont les développements 
potentiels d’une offre renouvelée, qui valorise la ca-
pacité des refuges à susciter et accueillir des pra-
tiques renouvelées ? Quelles sont les limites de ces 
initiatives en termes de cohérence culturelle et de 
compatibilité d’une part entre ces activités et leurs 
publics, et d’autre part vis-à-vis de ce qui est désigné 
comme un « esprit refuge » ?

Éléments de réflexion collective

Identité du refuge 
l’ajout d’activités, y compris artistiques, soulève des 
questions sur son identité. Est-ce que ces activités 
redéfinissent ce qu’est un refuge ? L’identité du re-
fuge est-elle en mouvement ou fixe ? Quelle image 
du refuge veut-on projeter ? Il faut adapter le refuge 
mais ne pas brouiller l’image, l’identité montagne 
du refuge. Les pratiques anciennes renouvelées, 
comme les écoles de jeunes ou écoles d’alpinisme, 
restent en cela des points de référence de la culture 
montagne.

« Apprendre l’escalade, le ski, l’al-
pinisme, mais surtout la vie. Le re-
fuge est dissocié de la ville, on doit 
y aller à pied, dès le premier jour 
il n’y a plus de batterie. On oublie 
ses soucis de la plaine, on retrouve 
le goût de l’effort. »
Jacques Bails | Comité Régional FFCAM SUD
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« Les refuges sont indispensables, car le gardien a un message […]  
On ne va plus en montagne pour un sommet, mais pour passer 
du temps en montagne, avec des valeurs. »
Bruno Pellissier | Bureau des Guides de la Bérarde Meije Écrins

« La montagne est à tout le monde mais peut-être pas à toute la 
montagne ? On parle entre montagnards ici, mais qu’est-ce que les 
nouveaux pratiquants viennent vraiment chercher ? 
Il faudrait faire des enquêtes sur la vision de la montagne  
et des refuges auprès des non-montagnards. » Hervé Bodeau | Auteur

n DES PRATIQUES QUI ÉVOLUENT
On assiste à un nouveau désir pour la montagne, 
avec de nouvelles pratiques, entraînant une aug-
mentation de la fréquentation de 4 à 5 % depuis 
le Covid. Au sein même des activités, les publics 
changent et leurs attentes évoluent. Certains sports, 
comme l’escalade ou le trail, sont de plus en plus ac-

cessibles mais aussi pratiqués en zones urbaines. 
Le refuge devient ainsi le premier lieu de mise en 
pratique dans l’environnement naturel, impliquant 
parfois nouveaux enjeux sociaux ou techniques :

« Le public escalade ne vient pas forcément se renseigner auprès du 
gardien, et n’a pas de culture montagne malgré un très bon niveau 
escalade indoor. Le gardien doit souvent intervenir pour limiter la casse. »
Pauline Muller | Refuge de la Pointe Percée

« Les traileurs sont un public souvent urbains qu’il faut former : parcours 
spécifiques, mode light, et nécessitent ainsi un accueil spécifique en 
refuge. » Gilles Chappaz | CIPRA France

n ANIMATION ET ART 
Les refuges de montagne deviennent des lieux d’ex-
périmentation et de création. L’art s’invite en mon-
tagne, accompagné par des associations comme 
L’envers des pentes qui organise des résidences 
d’artistes qui servent dans les deux sens : à la fois 
les pratiquants de la montagne et les artistes non 

connaisseurs. Les artistes apportent un point de 
vue extérieur sur la montagne, loin de l’aspect spor-
tif de l’effort, en y trouvant quelque chose de plus 
esthétique et humain. Les animations culturelles 
peuvent aussi être éducatives, et ainsi toucher un 
public plus large qu’en vallée.

« Avoir une expo ou de la musique classique en refuge c’est extraordinaire 
car les pratiquants ont l’esprit ouvert ; ils ne seraient jamais allés écouter 
de la musique classique en bas. » Guillaume Devalle | Refuge de Buffère

« Est-ce que l’art pourrait permettre de former les nouveaux publics à la 
montagne ? » Marjorie Lainé | Région Auvergne-Rhônes-Alpes

n TOURISME SCIENTIFIQUE 
Les refuges sont à la fois acteurs et témoins, et 
constituent des postes d’observation privilégiés et 
des ressources logistiques précieuses en milieu 
isolé. Le tourisme scientifique permet, via des dis-
positifs d’observation sur les changements environ-
nementaux et culturels des pratiques de montagne, 
de contribuer aux questions de recherche pour 

l’amélioration des connaissances sur les écosys-
tèmes et l’adaptation de ceux-ci. Ce type de pratique 
émergente constitue une offre touristique nouvelle 
à laquelle les refuges sont confrontés. Séduisant 
de plus en plus de public, la dynamique de sciences 
participatives doit être encadrée et structurée pour 
s’adapter au bâtiment et à l’activité de gardiennage.

« Le CREA (Centre de Recherche sur les Écosystèmes d’Altitude) le 
fait très bien, par exemple au refuge du Plan de l’Aiguille, c’est en plein 
développement et ça plaît beaucoup au public ! »
Emmanuelle Henry-Amar | Communauté de communes de la Vallée de Chamonix-Mont-Blanc

n ADAPTER LE FONCTIONNEMENT 
Les motivations pour fréquenter les refuges se mul-
tiplient, les refuges se dotent de nouvelles dimen-
sions, de nouveaux univers et font ainsi appel à un 
public de plus en plus diversifié. Des familles mo-
destes, à la découverte simple des grands espaces, 
semblent voir dans le refuge un objectif en soi avec 

ainsi une logique excursionniste, sans forcément 
de sommets en vue. Ces nouveaux pratiquants 
peuvent avoir une utilisation différente du refuge, 
avec des besoins plus autonomes comme la réu-
tilisation des salles hors sacs, posant de nouvelles 
questions d’organisation :

« Certes, le jeune public fait plus souvent des pâtes au réchaud,  
mais boit des bières, c’est un choix de budget. »
Guillaume Devalle | Refuge de Buffère

Se posent ainsi différentes questions techniques 
et logistiques dans l’accueil des nouveaux prati-
quants. Certains usages, comme l’accès à l’électri-
cité, peuvent conditionner la pratique de certaines 
activités : c’est le cas pour le matériel sportif (VTT 
électriques), les appareils outdoor (GPS, caméra), 
ou même les moyens de communication (télé-
phone). Faut-il redimensionner les installations élec-

triques des refuges, ou rationaliser l’accessibilité à 
l’électricité ? Quelle peut être la responsabilité d’un 
gardien ou d’une gardienne n’ayant pas permis le re-
chargement d’un téléphone pouvant servir à alerter 
les secours ? Accompagner les usagers à la mobilité 
douce ou à des nouvelles pratiques, c’est aussi en 
donner les moyens mais dans la limite des capaci-
tés des refuges.

« Les nouveaux pratiquants de VTT sur le tour du Mont-Blanc ont besoin 
de bornes de recharge ! » Emmanuelle Henry-Amar | Communauté de communes de la Vallée de Chamonix-Mont-Blanc

« Les gardiens limitent la capacité pour assurer l’expérience. Les 
bâtiments ne sont pas conçus pour cette charge, et les propriétaires et les 
gardiens se sentent seuls sur cette question ».
Christian Utzmann | Société des Touristes du Dauphiné
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Leviers et pistes d’actions
Les changements de saisonnalité, et également des 
refuges qui investissent de nouveaux univers, en-
traînent l’élargissement des activités de montagne, 
et l’explosion de certaines activités telles que le trail 
et le ski de randonnée. De plus, les refuges se dotent 
de nouvelles dimensions, comme le tourisme scienti-
fique, l’art, le bien-être et la santé, avec le développe-
ment d’activités telles que le yoga.

Après avoir cerné les contours actuels et potentiels 
de l’offre de « nouvelles » activités et leurs impacts 
sur le fonctionnement des refuges, se pose la ques-
tion de leur apport et de leurs limites en termes de 
diversification et de soutenabilité sur le plan écono-
mique et culturel.

Différentes pistes d’actions peuvent ainsi  
être évoquées :

Des partenariats pour compléter les 
compétences des gardienS
l’importance des partenariats et de la coordination 
entre les différents acteurs de la montagne pour gé-
rer les nouvelles tâches des gardiens. Il s’agit de ré-
partir certaines missions, comme l’éducation, et de 
réinventer les liens entre les vallées en impliquant 
divers acteurs tels que les parcs, associations, AMM, 
médiateurs et artistes.

De nouveaux modes de communication 
vers les publics des refuges : la question de la com-
munication autour des refuges est essentielle. Il faut 
réfléchir à des méthodes efficaces pour atteindre les 
nouveaux publics cibles et définir qui l’on souhaite at-
tirer dans les refuges. n

ATELIER  Enjeux et partages d’expériences  
sur l’organisation du gardiennage

ANIMATEUR	 Damien Haxaire	 Refuge des Écrins

RAPPORTEURE	 Marion Janel 	 Parc national des Écrins

Constat de départ
L’organisation du gardiennage concerne toutes 
les activités destinées à arbitrer, gérer, adapter et 
prévoir toutes les ressources nécessaires au gar-
diennage, en fonction de facteurs tels que le site 
géographique, le bâtiment et ses accès, la fréquen-
tation, la météo, les aléas de la montagne. Ces res-
sources sont aussi bien des ressources humaines 
et en premier lieu l’équipe qui est constituée pour 
la saison que l’approvisionnement en denrées ali-
mentaires, les énergies, les produits et outils d’en-
tretien et de réparation, mais aussi les outils de 
gestion comptable, de communication et l’accès 
à Internet. Les connaissances nécessaires à leur 
mise en œuvre sont d’ordre réglementaire (droit 
du travail, permis d’exploitation, DUERP, HACCP, 
incendie, règles locales…), technique (électricité, 
électronique, informatiques, mécanique, plombe-
rie…), culinaire, pédagogique, managériale, comp-
table, et environnemental.

L’enjeu de cette organisation est de trouver un équi-
libre entre tous les aspects de la vie du refuge et le 
respect des valeurs d’accueil, de vigilance à la sé-
curité, de transmission, de sobriété, de développe-
ment durable, des contrats éventuels passés avec 
le propriétaire, des réglementations, des lois, du 
Code du travail. Il s’agit aussi d’organiser au mieux 
les différentes périodes de fonctionnement et d’ac-

cès au refuge au cours de l’année : fermé, ouvert, 
gardé, non gardé.

Les questions à aborder dans ce cadre portent sur 
l’impact sur l’organisation et la pratique du gardien-
nage de l’évolution des publics du refuge et de leurs 
attentes, comme l’augmentation du nombre des 
régimes alimentaires et des nuitées en bivouac 
proche. Elles relèvent des difficultés récurrentes 
rencontrées par les gardiennes et gardiens et des 
solutions pour les dépasser durablement.

On peut aussi s’interroger sur les changements 
dans les profils des gardiens, gardiennes, aides-gar-
diens et aides-gardiennes, et leurs conséquences 
sur l’organisation de la vie du refuge. De même, on 
peut se demander si l’évolution du profil des saison-
niers aides-gardiens nécessite de se positionner 
différemment vis-à-vis des conditions de travail et 
salariales. Enfin, il est nécessaire de questionner la 
manière dont le gardiennage s’adapte aux change-
ments brutaux au cours de la saison, par exemple 
en cas de manque d’eau, de courses qui ne sont plus 
en conditions, de forte variation de la fréquentation 
(canicules, évènements géomorphologiques…) ainsi 
que leurs conséquences sur le fonctionnement de 
l’équipe (réduction d’effectif, période d’embauche 
réduite), et la réactivité qu’ils imposent.

Éléments de réflexion collective
Damien Haxaire introduit l’atelier en rappelant les 
principaux axes d’orientation et de questionnement 
de cette séquence des Rencontres. Il évoque ses 
débuts de travail en refuge en 1985 dans le cadre 
d’un job d’été, associé à un goût pour le contact hu-
main et à une pratique de la « débrouille ». À l’aune 
de cette expérience, il met en avant les valeurs d’ac-
cueil et de transmission portées par les gardiennes 
et gardiens. Il mesure aussi que leurs profils comme 

celui des aides-gardiens sont devenus très variés 
et ont beaucoup évolué dans leur profil et leurs at-
tentes.

Les témoignages des participants à l’atelier 
concernent dans un premier temps les aléas géo-
morphologiques qui ont marqué l’été et l’automne 
2023 dans le massif des Écrins, avec pour consé-
quence des fermetures de sentiers et de route d’ac-

Animation de l’atelier participatif par Damien Haxaire
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cès à plusieurs refuges. Par exemple le refuge du 
Pelvoux, soumis à une fermeture par arrêté d’une 
autorité publique le 23 août [en même temps que 
celui du Sélé] en raison d’un effondrement rocheux 
menaçant le sentier :

« Les gardiens ne maîtrisent 
pas tout, et notamment l’accès 
à notre propre refuge […] avec 
l’épée de Damoclès qui menace 
la réouverture du sentier pour la 
saison prochaine »
Matthieu Jaudon | Refuge du Pelvoux

Matthieu Jaudon souligne aussi l’importance cru-
ciale de l’accès pédestre au refuge, qui concerne 
les alpinistes au même titre que les randonneurs, 
et le fait que les dangers relatifs à l’accès au refuge 
constituent une problématique encore plus sensible 
que les dangers inhérents à la pratique de la haute 
montagne. De même, Sophie Loos, gardienne du 
refuge du Sélé, témoigne de la difficulté à gérer de 
telles circonstances, notamment pour répondre aux 
questions de la presse. Se pose la question de définir 
l’organisation à mettre en place après un tel évène-
ment, ne serait-ce que pour gérer avec toute la réac-
tivité qui s’impose l’évacuation éventuelle des clients.

« Il faut travailler ensemble pour 
mettre en place une cellule de 
crise, et déterminer quel message 
véhiculer en cas de fermeture 
d’un refuge, y compris face aux 
sollicitations de médias. »
Christophe Béchet
Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne

Fabrice Peutot, gardien du refuge du Pré de 
Mme Carle, mentionne l’existence des Plans com-
munaux de sauvegarde : au-delà des réunions de 
travail organisées dans ce cadre, une médiation hu-
maine est envisageable en cas d’évènements. Il re-
marque que si « réagir à court terme » est indispen-
sable, « agir à long terme » est aussi incontournable. 
Le parallèle est fait avec l’accès routier à la Bérarde, 
également interrompu en automne 2023 :

« On ne sait toujours pas 
comment ça va se passer  
pour la saison prochaine :  
il faut être flexible. »
Bénédicte Schouler | Chalet alpin de la Bérarde

Pour Damien Haxaire cela interroge la présence de 
la notion d’adaptabilité dans la formation de gar-
dien.ne, ainsi que des contacts avec les institutions. 
Christophe Béchet relève l’intérêt de faire systémati-
quement des bilans de l’impact de ces évènements 
sur la vie touristique des vallées.

Béatrice Grelaud, gardienne du refuge de Rosuel, 
considère que le gardien est « en bout de ligne » 
des destinations touristiques, et à ce titre dépen-
dant de la volonté et des financements de l’État et 
des collectivités pour entretenir et rétablir les accès 
aux refuges. Avec une priorisation variable selon 
les configurations, un refuge desservi par une route 
empruntée par le Tour de France étant privilégié par 
rapport à un autre situé dans une vallée secondaire… 
Christelle Bakhache, du conservatoire des espaces 
naturels de Haute-Savoie, s’interroge sur la repré-
sentation des gardiennes et gardiens de refuges par 
les institutions. Sont-ils perçus comme des acteurs 
du sport ou du tourisme ? Comment et dans quel 
cadre peuvent-ils être mieux pris en considération ? 
Christophe Béchet répond que la représentation des 
gardiennes et gardiens dans les instances dépend de 
l’actualité et n’est pas régulière une fois la crise pas-
sée, et qu’il faut sans doute dépasser le cadre de ges-
tion de l’urgence pour engager une réflexion de fond.

Damien Haxaire oriente ensuite les échanges sur 
la manière dont les gardiennes et gardiens traitent 
la question du repas de midi. Il témoigne de la mo-
dification récente et totale de son organisation du 
fonctionnement du refuge des Écrins afin de pou-
voir faire déjeuner un nombre croissant d’alpinistes 
et de randonneurs qui en font la demande, ce qui est 
un changement d’habitude et de profil de leur part. 
Proposer ou pas un repas à midi est une question 
qui revient souvent dans les réflexions des gardiens :

« Faut-il vraiment tout modifier ? 
C’est un choix philosophique. 
Sommes-nous devenus des 
restaurants d’altitude ? ».
Béatrice Grelaud 
Syndicat National des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape

Une gardienne présente relève que répondre à la de-
mande de repas de midi se traduit par une augmen-
tation du nombre de rotations d’hélicoptères, « un mot 
que l’on entend jamais comme si c’était tabou ». Chris-
telle Bakhache demande aux gardiennes et gardiens 
s’ils ont besoin du repas de midi « pour faire tourner le 
refuge ». En réaction, est soulevée la pression très forte 
de la part de la clientèle, qui va de pair avec des exi-
gences croissantes voire des réclamations régulières :

« Il n’y a pas de glaçons dans le 
pastis, de percolateur de café…,  
la bière n’est pas assez fraîche… »
Catherine Debray | Refuge de Valmasque

Ces pressions s’opposent aux valeurs fondamen-
tales des gardiens et induisent un certain malaise. 
Mais il n’est pas possible non plus de « dire aux gens 
d’aller chez le voisin, il n’y en a pas »… La situation 
géographique de certains refuges sur des circuits 
de randonnée peut aussi jouer sur la demande de 
repas de midi. Sabine Randon-Kaincz, gardienne du 
refuge de l’Alpe de Villar d’Arène, suggère a minima 
de « limiter la carte à midi ». Cela révèle un dilemme :

« Le client cherche du service, est-
ce qu’on y répond ou est ce qu’on 
n’y répond pas ? Comment se 
positionner ? […] On est écartelé 
entre le milieu ultra-fragile, ultra-
sensible et la logique de l’accueil 
touristique. »
Philippe Ragné | Refuge de l’Arpont

Côme Chrétien, qui a effectué durant l’été 2023 un 
stage sur la fréquentation à la journée des refuges 
au sein du dispositif Refuges sentinelles, confirme 
que pour certains refuges facilement accessibles 
dans lesquels l’alpinisme a pratiquement disparu 
l’été du fait du retrait glaciaire, l’accueil d’excur-
sionnistes pour le repas de midi est devenu un fac-
teur-clé d’équilibre économique. Malgré cela, les té-
moignages qu’il a recueillis auprès des gardiennes 
et gardiens sont souvent ambivalents face à l’éner-
gie requise pour assurer cet accueil : « on sert des 
omelettes toute la journée »… Ce qui nécessite de 
nouvelles modalités d’organisation des équipes, 
avec par exemple la présence d’aide-gardiens pré-
sents seulement en renfort pendant la journée. 
Christelle Bakhache évoque le fait que la montée 
en qualité de l’accueil et de la restauration dans les 

refuges constitue « un véritable appel d’air qui attire 
la clientèle » : une enquête de clientèle récente dans 
les réserves naturelles de Haute-Savoie montre que 
les touristes vont en refuge « parce qu’il n’y a pas de 
remontées mécaniques et que l’on mange bien ».

« Entre le 15 juillet et le 15 août 
il est courant d’avoir un service 
en continu pour répondre à la 
demande des visiteurs. »
Quentin Calvière | Refuge de La Pra

À une gardienne qui considère que la FFCAM incite 
de fait les gardiennes et gardiens à développer l’offre 
de repas de midi en exigeant un modèle écono-
mique lors des candidatures pour reprendre un re-
fuge, Christophe Béchet répond que « la Fédération 
ne pousse pas aux chiffres ». Au final il se confirme 
qu’il n’y a pas une réponse unique à la question épi-
neuse des repas de midi, aussi bien du fait des pro-
fils très différents des gardien.ne.s, du propriétaire 
du refuge, de la localisation en moyenne ou haute 
montagne et de la configuration touristique…

Dans une dernière séquence, l’atelier permet d’abor-
der la question de l’évolution du profil des gardiennes 
et gardiens et de leurs aides, notamment sous l’angle 
du recrutement et du fonctionnement des équipes. 
Aurélien Meignan (Gardien du refuge de la Femma) 
témoigne de l’inflation des missions confiées aux 
refuges ou qu’ils sont conduits à assumer. Cela s’ac-
compagne d’une « réelle augmentation de travail » 
pour le recrutement des aides : « on reçoit beaucoup 
de candidatures avec une qualité de profil très hété-
rogène ». Il insiste aussi sur l’impact de la nouvelle 
réglementation du chômage : même si les refuges 
sont soumis à une forte saisonnalité, les aides-gar-
diens ont du mal à toucher le chômage en cas de 
contrats courts. Or il est très intéressant d’avoir 
des aides-gardiens qui reviennent d’une année sur 
l’autre. C’est une des motivations qui l’a poussé à 
augmenter le temps d’ouverture de son refuge pour 
embaucher sur 7 mois. Les personnes employées 
peuvent alors toucher le chômage ce qui facilité le 
fait qu’elles reviennent l’année suivante. Il évoque 
encore la question du logement des aides-gardien.
ne.s : il y a un paradoxe croissant entre la possibilité 
et la nécessité d’embaucher du monde et l’impossi-
bilité de (bien) loger les saisonniers.
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« Le volume de travail augmente, et avec lui la taille des équipes, mais 
le refuge n’est pas extensible : on a seulement deux chambres pour 
5 personnes […] et dormir sous tente à 2 500 m d’altitude peut être 
compliqué. » Aurélien Meignan | Refuge de La Femma

Le logement des équipes est donc une question 
cruciale à traiter lors des rénovations ou nouvelles 
constructions. En matière de recrutement, Quentin 
Calvière remarque qu’en refuge « on passe beau-
coup de temps à servir et à répondre aux (mêmes) 
questions » ce qui implique d’employer « des gens 
qui aiment les gens car c’est plus que jamais es-
sentiel ». Il peut parfois être difficile de recruter des 
aides-gardiens motivés par le cadre et l’ambiance 
de travail et capables de transmettre des connais-

sances et des valeurs d’éducation à la montagne 
aux citadins qui viennent au refuge depuis des villes 
ou des stations. En réponse à une question de Da-
mien Haxaire sur les éventuels décalages obser-
vables entre l’imaginaire qui attire des aides-gar-
diennes et la réalité du travail en refuge, Michèle 
Viale s’avoue surprise par certaines candidatures 
de personnes avec un niveau d’étude très élevé (bac 
+5, ingénieurs) , souvent en reconversion, et par une 
origine géographique très urbaine.

Leviers et pistes d’actions

Fidélisation des équipes de saisonniers
la qualité de vie des gardiens et gardiennes s’étend 
aux équipes de gardiennage, incluant les aides-gar-
diens et aides-gardiennes. L’enjeu est de stabiliser 
ces équipes au fil des saisons pour assurer une orga-
nisation pérenne du refuge. Cela passe par l’amélio-
ration des conditions de travail (logements, rythmes) 
et aussi la considération juridique avec l’amélioration 
des contrats de travail.

Préparation des gardiens aux crises
les équipes de gardiennage se retrouvent souvent 
isolées ou mal préparées face aux crises climatiques 
et autres situations d’urgence. L’intégration de tous 
les acteurs, y compris les gardiens, dans la gestion 
et l’anticipation de ces crises devient une question 
primordiale. n

Refuge du Pic du Mas de la Grave
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04  DES REFUGES sobres et exemplaires
Table ronde  les refuges, des bâtiments en site isolé
quel niveau d’exemplarité et de contribution à la transition ?

INVITÉS 	 Jean-Marie Rey	 Maire Le Monêtier-les-Bains
	 Pascal Chapelland	 Compagnie des guides du Val-Montjoie
	 Florent Roussy	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
	 Marc Sarton	 Parc national de la Vanoise
	 Marc Renaud	 Club Alpin Suisse
	 Xavier Pouria	 Pauci Impacts Conseil
	 Guillaume Devalle	 Refuge de Buffère
	 Baptiste Ginollin	 Syndicat National des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape

ANIMATRICE 	 Julie Privat	 Communauté de communes du Pays des Écrins
RAPPORTEUR 	 Victor Andrade	 Université Grenoble Alpes / Refuges Sentinelles

Jean Marie Rey prend la parole pour présenter le 
projet de construction du refuge du Clot des Vaches, 
sur la commune de Monêtier, dans le massif des 
Cerces. La mise en œuvre du projet a demandé de 
sensibiliser plusieurs acteurs, politiques, financeurs, 
locaux… Les travaux en site isolé ont eu lieu grâce 
à 1 000 rotations d’hélicoptère. Sur le plan architec-
tural et conceptuel, 80 % du bois de la construction 
provient du Casset, le réseau d’assainissement est 
individuel, avec un filtre en fibres de coco. L’énergie 
provient de panneaux solaires et le chauffage d’un 
poêle à granulés. Un groupe électrogène est dispo-
nible en complément. Un projet de pico-centrale de-
vrait voir le jour prochainement pour aller vers encore 
plus d’autonomie. Ce refuge a été bien accepté par 
la population, il est accessible été comme hiver en 
1 h 30 à 3 heures. Le gardiennage se fera par déléga-
tion de service public, avec une attention très forte 
donnée aux volets pédagogiques. Le budget total de 
ce projet est de 1,7 million d’euros hors taxes pour 
un bâtiment de 30 places, dont la construction a été 
soutenue par les pouvoirs publics (région, départe-
ments, communauté de communes).

Pascal Chapelland rebondit pour présenter un autre 
projet de construction, mené par la compagnie 
des guides de Saint-Gervais pour ouvrir le Refuge 
des prés. Dans un souci de faire face aux charges 

fixes de la compagnie, celle-ci a investi dans un ac-
crobranche et dans la réhabilitation d’une ancienne 
écurie, jusqu’alors délaissée par les alpagistes. Si-
tué à 2 000 m d’altitude, ce refuge ouvert dix mois 
sur douze réunit trois objectifs : accueillir des ran-
donneurs pédestres, des skieurs de randonnée, et 
des enfants. Les travaux ont eu lieu essentiellement 
grâce à des rotations de camions spéciaux parcou-
rant une piste 4x4. Les gardiennes ont été choisies 
sur un dossier très fourni, après un an de « période 
d’essai » pour ajuster ce qui fonctionnait plus ou 
moins bien.

« On a monté 800 tonnes  
sans rien dégrader. »
Pascal Chapelland | Compagnie des guides du Val-Montjoie

Florian Roussy pointe en réaction plusieurs plans 
de rénovation de bâtiments, mis en œuvre par la FF-
CAM il y a 10 ou 15 ans, dont on ne peut réellement 
mesurer les effets et la réussite que maintenant. Il 
précise que ce n’est pas toujours facile de « suivre » 
les évolutions sociétales, notamment sur les ques-
tions de confort et des usages : par exemple, l’ajout 
de plus en plus systématique de douches ou de 
toilettes en eau. Pour Florent Roussy, il semble im-
portant de maintenir les réflexions sur la sobriété, 

Animation de la table ronde par Julie Privat
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en incluant la formation des gardiens et la sensibi-
lisation des publics, via de la scénographie ou des 
panneaux d’information.

Marc Sarton prend la parole pour le Parc national 
de la Vanoise afin de présenter la marque Esprit 
Parc. Commune à l’ensemble des parcs nationaux 
de France, c’est un label qui permet de valoriser les 
démarches écoresponsables des différents socio-
professionnels de la montagne. Et ceci s’applique 
avec une déclinaison « hébergement », que tous les 
refuges appartenant au PNV doivent respecter : ce 
référentiel spécifique pour les refuges aborde un 
certain nombre de thématiques comme la gestion 
de l’énergie, la gestion de l’eau, la sensibilisation au 
refuge, ou encore la valorisation des produits locaux 
dans l’offre de restauration.
Marc Sarton explique qu’en 2023, un groupe de tra-
vail a été mis en place pour produire un protocole 
de gestion de la ressource en eau en cas de séche-
resse. En 2024, un second groupe de travail va inter-
roger la gestion des déchets en refuges, notamment 
au niveau des prestations de restauration liées aux 
pique-niques. Sur le plan technique, les refuges ap-
partenant au PNV sont pour la plupart équipés de 
panneaux solaires et de pico-centrales.

« On essaye de réunir nos 
gardiens […] a minima une fois 
par an, et ensuite de monter des 
groupes de travail avec ceux qui 
sont volontaires pour pouvoir 
pousser ces sujets autour de 
l’exemplarité, de la sobriété sur 
nos refuges. »
Marc Sarton | Parc national de la Vanoise

Marc Renaud-dit-Louis s’exprime pour la section 
genevoise du CAS qui dispose de cinq cabanes 
d’altitude dans le Valais. L’exploitation se fait par 
des gardiens sous contrat de bail, ce qui signifie 
que le gardien prend en charge l’entretien cou-
rant des locaux et le CAF celui de l’infrastructure. 
Il pointe l’importance de la sensibilité écologique 
en prérequis pour exercer cette activité. L’objectif 
du CAS est d’arriver à zéro émission carbone pour 
50 % de ces cabanes, en se privant ainsi de l’hé-
licoptère. Pour y parvenir, il insiste sur la volonté 
de travailler sur la technique, l’énergie, l’eau, et de 
modifier les habitudes culinaires en valorisant les 
produits locaux. Il faut responsabiliser tous les ac-
teurs, y compris les usagers.

Xavier Pouria et Guillaume Devalle présentent le 
travail fait pour réaliser des bilans carbone sur un 
an d’exploitation des refuges de Clarée. Les chiffres 
montrent des a priori pas toujours justes. Un gros 
poste émetteur de CO2, c’est l’énergie du refuge. 
L’énergie hydraulique est un bon moyen de parvenir. 
Xavier Pouria pointe qu’un bilan carbone, c’est aussi 
se poser des questions sur l’ensemble de la chaîne 
de valeur. On s’intéresse à tout ce qui se passe en 
amont, que ce soit les déplacements pour venir sur 
un site, que ce soit les achats, le transport. L’objec-
tif à moyen terme souligne Guillaume Devalle, c’est 
qu’on s’engage à étudier l’impact d’un passage visi-
teur dans les refuges.

« Il vaut mieux faire de l’hélico  
que du quad, par exemple. »
Guillaume Devalle | Refuge de Buffère

Baptiste Ginollin prend ensuite la parole pour ex-
primer le point de vue du syndicat national des gar-
diens de refuge. Dans son activité de gardiennage 
du refuge de la Valette, 100 % des produits sont BIO 
et un maximum de produits fabriqués sur place. Sur 
le plan de l’énergie, dans la mesure où il s’agit de 
travaux sur les bâtiments dont les gardiens ne sont 
pas propriétaires, il soulève les complexités d’agir 
parfois. Ainsi, il dit soutenir la solution évoquée par 
le CAI visant à baisser les loyers pour inciter les gar-
diens à s’impliquer dans des transformations des 
bâtiments. Concernant les habitudes de la clientèle, 
il reste du travail de sensibilisation, notamment pour 
expliquer que le végétarien BIO ne coûte finalement 
pas moins cher que le reste avec souvent une amé-
lioration de la qualité.

Guillaume Devalle souligne qu’en tant que gardien 
gestionnaire et propriétaire de son bâtiment, l’admi-
nistration reste un écueil important dans les projets 
de construction écologiques. Notamment en raison 
de réglementations, parfois trop drastiques car gé-
néralistes, et ce même si certains programmes de 
développement existent et vont dans ce sens de fa-
cilitation des démarches.

« Il y a énormément de choses 
qu’on peut faire à ultra-bas 
coût et très peu d’impact. Et 
c’est vrai […] on a souvent des 
soucis de coordination avec 
l’administration. »
Guillaume Devalle | Refuge de Buffère

Florent Roussy rappelle que le cadre réglementaire 
peut parfois paraître épuisant, mais sert avant tout à 
assurer la sécurité des biens et des personnes dans 
les bâtiments.

« On se doit de faire en sorte 
que les modifications qu’on veut 
apporter à un bâtiment soient 
contrôlées pour assurer la sécurité 
et la pérennité du bâtiment. »
Florent Roussy
Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne

Julien Militon suggère de définir la notion de so-
briété, car elle peut sembler parfois contradictoire 
dans certains bâtiments déjà très isolés de toutes 
les commodités.

Sébastien Louvet, gardien du refuge de Chamois-
sière, intervient dans le public en échange avec la 
table ronde sur le sujet pour préciser à son tour le 
cadre. Sur le sujet de l’équipement hydraulique par 
exemple, les refuges concernés sont sur des puis-
sances qui vont en moyenne de 3 à 6 kW. Il rap-
pelle que 6 kW correspondent à ce qu’on a dans un 
appartement étudiant pour une personne en zone 
urbaine. Dans son refuge, avec 2 kW seulement, il 
assure un certain nombre de commodités comme 
la douche, la réalisation du repas, le confort de l’hé-
bergement, pour une cinquantaine de randonneurs 
au quotidien. Il estime ainsi que les refuges seraient 
plus un exemple plutôt qu’une cible par rapport à ce 
qui se fait ailleurs en vallée.

« Les refuges sont 
intrinsèquement sobres car je 
ne connais pas de refuge qui 
dépense l’énergie bêtement […] 
Plutôt que de parler de sobriété, 
moi, je pense qu’il serait peut-être 
mieux de parler de relativité. »
Pascal Chapelland | Compagnie des guides du Val-Montjoie

Nicolas Gouvernel rebondit sur deux éléments qui 
ressortent de la table ronde. Le premier, c’est l’adap-
tation des normes. Il précise que depuis 1985, les 
territoires de montagne et tous les montagnards ont 
ce pouvoir d’interpeller les autorités, quelles qu’elles 
soient, locales, régionales, nationales, pour adapter, 
proportionner les normes en fonction des spécifici-
tés des territoires de montagne. Il rappelle que cela 
a déjà été fait, pour l’accueil de mineurs en refuge, 
pour les séjours éducatifs. Il espère pouvoir le faire 
encore plus en matière de transition énergétique, en 
matière d’autonomisation énergétique.
Il souhaite, suite à cet événement, avoir des pro-
positions concrètes qui pourront rapidement être 
reprises au sein du comité de Massif des Alpes, et 
remontées au Conseil national de la montagne au 
semestre prochain. Il insiste sur la nécessité de se 
retrouver, quel que soit le format, dans les années 
qui suivent pour tenir cette dynamique.
En second point, il aborde la question du relativisme, 
en précisant qu’il ne faut pas tomber dans un concept 
qui tend à minimiser les responsabilités individuelles. 
Pour lui, les échanges de cet événement ont simple-
ment la prétention de donner les clés de compréhen-
sion, les constats, et de partager un certain nombre 
de bonnes pratiques, pour donner à tous envie de 
relever ce défi. Les enjeux sont à l’échelle des des-
tinations, à l’échelle des territoires, et de toutes les 
filières économiques. Et il faut aller chercher l’exem-
plarité sans en faire un objet de fixation.

pistes de réflexion
Évaluer la sobriété
La disparité des contextes et des bâtiments interroge 
sur la notion de sobriété des refuges. Bâtiments en 
sites isolés, devant répondre à des missions d’intérêt 
générales au milieu de fortes contraintes, ils sont par 
essence des exemples de frugalité permettant aussi 
de questionner le reste de la société.

Valoriser et sensibiliser
Les solutions locales et de circuits courts doivent 
s’inscrire dans la dynamique de valorisation des terri-
toires. En concertation avec les autres acteurs socio-
professionnels et institutions, les refuges sont à leur 
échelle des modèles d’adaptation à transmettre. n
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Séances d’échanges  Adapter les normes et règlements 
aux spécificités des refuges ?

ANIMATEUR 	 Denis Diologent	 Service Départemental d’Incendie et de Secours 05

TÉMOINS 	 Julien Guilloux	 Parc national des Écrins
	 Gaston Muller	 Agence d’architecture

RAPPORTEUR 	 Jean Miczka 	 Université de Lausanne

Constat de départ et éléments de réflexion collective 

LE CADRE RÉGLEMENTAIRE ACTUEL PEUT 
S’AVÉRER PARADOXAL, offrant à la fois une pro-
tection évidente mais également des obstacles 
supplémentaires. Les refuges de montagne sont 
confrontés à une série de défis réglementaires et 
opérationnels qui se rajoutent à la technicité du bât 
en site isolé et en altitude. Les normes de sécuri-
té incendie, d’architecture, d’assainissement, entre 
autres, imposent ainsi des contraintes significatives. 
Cette réglementation diverse rend la rénovation et la 
gestion des refuges difficiles, car elle émane de di-
verses autorités et peut parfois se contredire.

« On est démuni face à une 
administration que l’on sollicite. »
Christian Utzmann | Société des Touristes du Dauphiné

Le respect d’une réglementation peut aboutir à fra-
giliser le respect d’une autre. Ce va-et-vient entre les 
différentes autorités complique donc les rénova-
tions et représente un coût économique important. 
De plus, les réglementations entrent également en 
contradiction avec la volonté du propriétaire de ré-
duire l’impact environnemental d’une rénovation 
en limitant les possibilités d’innovation avec les 
matériels et en accentuant les rotations d’hélicop-
tères. En effet, de nombreuses barrières relatives 
existent à l’application des documents techniques 
unifiés (DTU) dans la réhabilitation des refuges qui 
dégradent la qualité environnementale (murs ossa-
ture bois, charge de neige, choix des isolats). Enfin, 
les participants ont exprimé une incertitude quant à 
l’application aux refuges des diverses règles, créant 
une « insécurité juridique ». Ce sentiment est renfor-

cé par l’évolution fréquente de ces normes et de leur 
non-prise en compte de la spécificité des caractéris-
tiques des refuges de montagne. Par exemple, d’un 
point de vue de la restauration et de l’hygiène, de 
nombreuses obligations relatives à l’entretien et au 
contrôle des équipements de cuisine existent.

DES INNOVATIONS TECHNIQUES ET MÉTHO-
DOLOGIQUES émergent pour relever les défis 
spécifiques des refuges de montagne. Il existe de 
nombreuses innovations en matière d’énergie et 
d’assainissement, développées par les gardiens de 
refuges ou les propriétaires des bâtiments, pour ré-
pondre aux défis spécifiques des sites montagneux. 
Cependant, l’utilisation de matériaux écologiques 
peut être plus coûteuse, créant des contraintes éco-
nomiques importantes.

« Les solutions techniques 
ont souvent des contraintes 
supplémentaires. »
Gaston Muller | Agence d’architecture

La réglementation peut également aller à l’encontre 
de ces innovations. C’est le cas notamment des 
règles régissant l’assainissement, la gestion des 
eaux de pluie et des eaux usées, ainsi que les toi-
lettes sèches. Des limites de la réglementation ac-
tuelle sur la gestion des eaux de pluie et eaux usées 
se posent. À la fois pour la récupération des eaux 
de pluie limitée au lavage sols, au lavage du linge 
(après traitement), ou même la réutilisation des 
eaux usées pour alimenter les toilettes.

Leviers et pistes d’actions
Dérogations aux normes inadaptées
pour faciliter les processus administratifs. Plutôt que 
d’essayer d’appliquer une norme inadaptée, il peut 
être préférable de faire une demande de dérogation 
à l’autorité concernée.

S’appuyer sur les services montagne 
régionaux et les comités du massif pour faire re-
monter les préoccupations et les propositions au 
niveau des instances nationales. C’est à ces éche-
lons que peuvent être trouvées des solutions sur des 
réglementations qui fragiliseraient les refuges. Par 
exemple, la modification du REF 7 a pu permettre 
d’amener les mineurs en refuges, en mettant fin au 
flou et à l’insécurité juridique auxquels s’exposaient 
les encadrants.

Améliorer l’instruction des projets en 
ayant un guichet unique 
créer un système centralisé pour présenter les pro-
jets de construction ou de rénovation afin d’obtenir un 
avis exhaustif de tous les services étatiques concer-
nés. Ce guichet permettrait de ne pas avoir ce jeu de 
va-et-vient entre les différentes administrations dont 
les avis peuvent être parfois divergents. Ce système 
de guichet unique a déjà pu être mis en place, notam-
ment lors de l’opération « Grands cols ».

Favoriser l’expérimentation 
avec des mécanismes réglementaires plus souples 
dans ce cadre spécifique, et avec des procédures 
plus rapides afin de pouvoir tester des innovations, 
notamment sur l’assainissement et la gestion des 
eaux. n

Séance d’échanges : quel héritage patrimoniale, architecture et design pour les refuges du futur ?
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Séances d’échanges  Quel héritage patrimonial, 
architecture et design pour les refuges du futur ?

ANIMATEUR	 Serge Gros	 Conseil Architecture Urbanisme Environnement 38

TÉMOINS	 Jean-François Lyon-Caen 	 École Nationale Supérieure d’Architecture de Grenoble
	 Frédéric Sabatier	 Parc national des Écrins

RAPPORTEURE	 Sophie de Rosemont	 Université de Grenoble

Constat de départ
En ouverture de l’atelier, les deux « témoins » mobi-
lisés proposent des éléments de définition et de ca-
drage dans l’approche des refuges en tant que patri-
moine et bâtiments fonctionnels liés aux pratiques 
de la montagne.

Frédéric Sabatier souligne la manière dont les re-
fuges sont constitutifs du patrimoine d’un parc, no-
tamment dans la mesure où ils sont le plus souvent 
installés avant la création de celui-ci. Ils contribuent 
en cela au caractère du parc, ce qui conditionne leur 
approche y compris sur le plan réglementaire. La 
dimension patrimoniale des refuges renvoie à une 
démarche de connaissance de ces bâtiments, grâce 
à la construction d’une base de données qui consti-
tue aussi un outil de gestion. En cas de travaux d’en-
tretien, d’équipement et de rénovation, les refuges 
font l’objet d’un régime d’autorisation particulier qui 
implique un avis du conseil scientifique. Tout projet 
concernant les refuges fait l’objet d’échanges qui 
cherchent à trouver la meilleure réponse avec en ar-
rière-plan le caractère du parc, l’intérêt patrimonial, 
la question de l’évolution des usages et des besoins, 
et de leurs impacts sur le bâti. Les réponses archi-
tecturales proposées au fil du temps par les refuges 
peuvent être appréhendées comme des innovations 
cohérentes avec les moyens de leur temps, ce qui 
constitue une source d’inspiration potentielle pour 
les projets à venir. Ceci alors qu’il est de plus en plus 
tentant de construire aujourd’hui un refuge de la 
même manière qu’un bâtiment en vallée, avec les 
mêmes types de matériaux.

Jean-François Lyon-Caen présente ensuite des re-
pères sur la notion de refuge et l’évolution de son 
appréhension par l’architecture en lien avec l’évo-

lution des usages de la montagne. Qu’est-ce qu’un 
refuge ? Les caractéristiques architecturales aux-
quelles répondent les refuges sont :
n	une localisation basée sur le choix d’un lieu à 

l’abri des contraintes d’un site (avalanches, ébou-
lements) et tirant parti de ses atouts : présence 
d’eau, desserte de voies et de différents itinéraires.

n	un programme compact qui vise à concevoir une 
construction la plus compacte possible reposant 
sur une organisation collective, facteur d’appren-
tissage de l’autonomie et du partage de l’expé-
rience de la montagne.

n	une fonction d’abri pour la nuit et/ou par mauvais 
temps afin, le lendemain, de poursuivre plus haut, 
plus loin ou redescendre.

n	 la simplicité architecturale qui consiste à 
construire avec le minimum de matériaux, les 
moins lourds, les moins encombrants possible et 
les plus aisés à mettre en œuvre.

Jean-François Lyon-Caen présente ensuite huit 
photographies pour illustrer une typologie de l’évo-
lution architecturale des refuges comme « labora-
toires d’architecture » :

•	 un « tout en un »
•	 un chalet-hôtel
•	 un refuge adapté à l’hiver
•	 un grand refuge pour stages
•	 un refuge « hélicoptère »
•	 un refuge « laboratoire »
•	 un refuge « paysage » fonctionnant 

comme repère et signal
•	 un refuge « mis en tourisme » 

(de l’excès à la mesure ?).

Quels programmes « refuges » aujourd’hui ? 
Jean-François Lyon-Caen rappelle que les maîtres 
d’ouvrage des refuges sont principalement des asso-
ciations qui ont pour objectif de transmettre, former, 
encourager, promouvoir et développer la découverte 
de la montagne et l’exercice de sports de montagne 
auprès de publics variés En interrogeant la nature 
des « programmes » architecturaux des refuges il 
propose de classer en trois catégories les constats 
et questions rencontrées et relevées au cours d’en-
quêtes in situ, d’échanges avec des professionnels 
et des pratiquants de la montagne, des acteurs de 
la construction de refuges, et à partir de l’examen de 
projets et réalisations récentes.

LA PERTINENCE DES EMPLACEMENTS EST 
LIÉE À PLUSIEURS FACTEURS
L’évolution des sports de montagne et des condi-
tions de leur exercice est marquée par des pratiques 
collectives qui laissent place à des approches indi-
viduelles, en même temps que les pratiques spor-
tives traditionnelles se diversifient avec le dévelop-
pement des itinérances, du vélo, du parapente, de 
la promenade, des activités de découverte de la 
nature, etc. L’évolution des périodes favorables pour 
les pratiques de la haute montagne dépend de l’im-
portance du manteau neigeux, des températures, de 
la stabilité ou instabilité rocheuse et glaciaire, avec 
à la clé la question d’« y aller ou pas ? ». L’enjeu de 
trouver au refuge des informations voire des expli-
cations pédagogiques sur l’évolution et les condi-
tions de la montagne destinées à un public élargi 
attribue potentiellement au refuge une fonction du 
« centre de documentation ».
Les interrogations à relever sont de deux ordres : 
quelle est la pérennité du lieu d’installation et im-
plantation du refuge ? Est-ce que l’évolution gla-
ciaire conduit (peut conduire ?) à rechercher et en-
visager de nouvelles implantations ? Des courses 
devenues dangereuses ou délicates, notamment du 
fait de risques de chutes de blocs, pourraient-elles 
conduire à condamner des refuges existants et à 
envisager de nouvelles implantations liées à de nou-
velles voies ou de nouveaux itinéraires ?

L’ACCUEIL DE PUBLICS DIFFÉRENTS ET VARIÉS
L’accueil habituel des alpinistes, randonneurs, grim-
peurs et promeneurs pour lesquels le refuge est 
avant tout une étape dans un projet et un parcours 
sportif, pour aller plus haut ou plus loin le lendemain, 
s’accompagne de l’affirmation de publics jeunes et 
moins jeunes qui découvrent la montagne et s’ini-
tient à des sports de plein air, individuellement, en 
groupe, en famille avec comme objectif de « passer 

une nuit à la montagne » en refuge. Le goût et l’at-
tirance pour des hébergements en « pleine nature » 
renforcent l’attrait des « cabanes » non gardées, 
dont les agencements minimalistes offrent une re-
lation directe à la nature et aux éléments. Le froid, 
la pluie, l’autonomie, la lumière, la nuit, le partage 
obligé, la promiscuité sont alors une expérience à 
part entière. De même, les bivouacs en plein air sont 
facilités voire encouragés par l’évolution des maté-
riels légers et efficaces et la fiabilité des prévisions 
météorologiques.
Les interrogations rencontrées ici sont multiples : 
comment assurer l’accès de tous (et de tous les 
budgets) au refuge ? Comment l’espace du refuge 
permet-il d’apporter du réconfort après l’effort ? D’ail-
leurs ne doit-on pas raisonner davantage en termes 
de réconfort que de confort ? Comment transmettre 
l’apprentissage de la vie collective, inviter à acquérir 
une autonomie et l’expérience de vivre avec le mini-
mum d’espace et de moyens ? Comment concilier 
protection et pleine nature ?

LES REFUGES CONSTITUENT UN 
LABORATOIRE ARCHITECTURAL DE HAUTE 
MONTAGNE
Ils représentent un patrimoine hérité, déjà là, té-
moins de challenges et recherches innovantes. Ce 
qui conduit à identifier les refuges qui ont une « va-
leur patrimoniale et/ou culturelle au titre de l’archi-
tecture, en tant que constructions témoins de l’in-
ventivité des hommes : avec le refuge des Évettes 
pour la sobriété constructive (faible poids des com-
posants assemblés manuellement…), et peut-être 
les Grands Mulets, Chabournéou, le Promontoire, 
le Vélan ? Mais la valeur patrimoniale est aussi di-
rectement liée à la pratique de la montagne et à la 
vie au refuge : exemple le refuge l’Aigle pour les bois 
des bat-flancs, la Charpoua pour son agencement, 
sa table… Idem pour l’attachement aux lieux par 
des souvenirs des moments vécus au refuge mais 
surtout au-delà du refuge, les courses, les voies, les 
parcours, les succès, les échecs, les accidents.
Ce patrimoine est à entretenir et à réhabiliter. Entre-
tenir, c’est ce que font et ont toujours fait, au quo-
tidien, les maîtres d’ouvrage. Réhabiliter revient à 
résoudre en altitude des questions qui se posent 
également en bas, mais ici dans des conditions par-
ticulières d’éloignement, d’isolement, de contraintes 
climatiques et de calendrier (vents, écarts ther-
miques, neige, glace… ). Avec des interventions 
différenciées selon qu’il s’agit de constructions 
« lourdes » en maçonnerie de pierres et/ou béton 
reposant sur les efforts déployés pour acheminer et 
mettre en œuvre des matériaux volumineux et lourd ; 
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ou bien de constructions « légères » en ossature et 
panneaux reposant sur une technologie élaborée 
résistante aux conditions extrêmes de l’altitude. En-
visager de nouvelles constructions consiste d’une 
part à retenir des approches minimalistes, sobres 
en matériaux, en espaces, simple à mettre en œuvre 
et à exploiter, en apprenant à se restreindre face au 
« tout est possible » contemporain. Et d’autre part 
explorer et expérimenter des scénarios contrastés : 
abri/refuge/camp de base ?
Les interrogations qui se font jour concernent les 
méthodes et démarches à engager pour considérer 

et retenir les refuges comme un « patrimoine à ré-
habiliter », à la manière d’un « bien de famille » hérité 
des générations d’alpinistes et de montagnards. Il 
s’agit aussi de savoir comment réunir et partager 
les expériences, réalisations, difficultés, obstacles, 
solutions, expérimentations nécessaires à la mise 
en œuvre d’approches créatives et inventives dans 
les projets de réhabilitation, d’entretien et de créa-
tion. Et enfin de questionner la pertinence d’un « la-
boratoire » atelier chargé de rassembler les acteurs 
et leurs expériences autour de la construction en 
haute altitude.

Éléments de réflexion collective
Serge Gros invite les participants à l’atelier à s’in-
terroger : qu’allons-nous chercher dans les refuges ? 
Comment peut-on réinvestir ces lieux ? Comment 
aborder les réhabilitations lourdes sur des bâti-
ments, voire de nouvelles constructions ?

« La pratique de ski de montagne 
qui s’est généralisée l’hiver 
renforce des besoins de remise 
en état du matériel, notamment 
de séchage, qui ne relèvent pas du 
confort mais plutôt de la capacité 
à repartir le lendemain »
Jean-Marc Vengeon | Syndicat National des Guides de Montagne

« De nombreux refuges sont 
gardés de plus en plus tôt, en lien 
avec l’évolution de la saisonnalité 
des pratiques et des périodes 
d’occupation, ce qui implique de 
nombreuses questions pour les 
bâtiments, y compris en termes 
de confort thermique. »
Niels Martin | Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne

Serge Gros rappelle la récurrence de ce type de 
questions et le caractère évolutif des refuges, l’in-
certitude quant à l’évolution de leurs usages étant 
un ingrédient d’inventivité et d’agilité dans les ré-
ponses apportées aux nouveaux usages. Il souligne 
le changement de paradigme qui s’opère : « On va 
devoir apprendre à faire avec moins, on sait recycler, 
faire plein de choses. »

Maria-Isabelle Le Meur, pour la Fédération Fran-
çaise des Clubs Alpins et de Montagne, mentionne 
le poids des changements de la réglementation 
sur les refuges, par exemple en matière de risques 
d’incendie ou d’avalanche, d’accueil de mineurs et 
d’exigences environnementales. Citant plusieurs 
exemples de chantiers récents (refuge du Pavé) 
ou à venir (refuges des Écrins et de la Lavey) elle 
évoque les démarches et pratiques qui sont mises 
en œuvre : conserver le plus possible les bâtis exis-
tants, récupérer les matériaux sur place, maîtriser 
l’impact des rénovations et améliorer la qualité en-
vironnementale (toilettes, déchets…), s’adapter aux 
normes comme aux nouveaux besoins.

Gilles Chappaz, pour la Commission internationale 
pour la protection des Alpes, pose la question de la 
faisabilité de « refuges passifs » grâce à des innova-
tions constructives. Serge Gros évoque la difficulté 
d’appliquer aux refuges un standard « passif » iden-
tique à celui de la plaine, et considère que la sobriété 
contrainte en matière d’énergie est un facteur clé. 
En citant le cas du refuge de l’Aigle, particulière-
ment bien isolé, il rappelle que de fortes contraintes 
comme le givre peuvent perturber le fonctionne-
ment d’installations sophistiquées comme des pan-
neaux thermiques.
En réponse à une question sur les nouvelles com-
pétences pour les gardiens, les consultants experts 
participant à l’atelier confirment que les innovations 
technologiques dont font l’objet certains bâtiments 
en matière d’énergie ou d’isolation impliquent une 
gestion et une maintenance particulières de la part 
des gardiens. Est posée alors la question de l’inté-
rêt des solutions que pourraient offrir des refuges 
préfabriqués modulables. Jean-François Lyon-Caen 

rappelle que dans les années 1930 un grand débat 
s’est déroulé en France sur l’installation de bivouacs 
isolés. Il s’est soldé par le choix de construire des 
refuges dans des sites susceptibles de desservir un 
maximum de courses et d’accueillir le plus possible 
d’alpinistes, plutôt que desservir un faible nombre 
d’itinéraires intéressant un petit nombre d’alpi-
nistes. À l’inverse, les bivouacs italiens du côté sud 
du Mont-Blanc sont localisés sur des itinéraires très 
difficiles et destinés à une fréquentation très limitée. 
Il ajoute que toute construction destinée à la fonc-
tion de refuge doit avant tout répondre aux fortes 
contraintes du milieu et des éléments, ce qui en-
gage à ce titre la responsabilité de ses concepteurs 
et constructeurs : « il faut que ça résiste au vent et à 
la neige » exprime Jean-François Lyon-Caen.

En matière de modularité, il rappelle qu’il est devenu 
courant d’héliporter des cabanes de bergers pour 
la saison d’été. Frédéric Sabatier souligne à ce su-
jet que malgré ses avantages, l’héliportage de ces 
cabanes pastorales est compliqué à gérer pour des 
périodes très courtes, et repose sur un système nor-
matif lourd et complexe. De plus, au-delà du coût 
économique non négligeable de l’héliportage, la limi-
tation des charges à 800 kg contraint fortement la 
taille des modules ainsi installés, qui seulement est 
de 5 m2. Maria-Isabelle Le Meur, pour la Fédération 
Française des Clubs Alpins et de Montagne, indique 
qu’un refuge doit être accessible en permanence 
sur un site, et qu’à ce titre il n’est pas envisageable 
de le démonter ou de le retirer en hiver. Pour Serge 
Gros il pourrait malgré tout être intéressant de dis-
poser de « modules d’hébergement de semi-plein 
air » jouant un rôle d’extension estivale d’un refuge 
existant, dans lequel ils seraient remisés pendant 
l’hiver. C’est un sujet qui fait régulièrement l’objet de 
travaux d’étudiants en architecture.

Frédéric Sabatier soulève ensuite le cas du carac-
tère patrimonial et de l’avenir du refuge de la Pilatte 
[définitivement fermé depuis 2022 en raison d’un 
risque d’effondrement de son site suite au retrait 
glaciaire]. Jean-François Lyon-Caen rappelle que le 
premier refuge de la Pilatte a été construit en 1924, 
ce qui a nécessité seulement 4 jours de montage 
avec 4 personnes, dont les noms sont gravés sur 
les bas flancs. Ce bâtiment en bois qui est en bon 
état tant qu’il a un toit « est le dernier des premiers 
refuges ». Il témoigne de ce qu’ont été ces bâti-
ments, des plus simples, montés à dos de mulet 
et d’homme. Au cours du même été, l’entreprise 

concernée en a d’ailleurs monté deux autres. Donc 
si on voulait raisonner et agir en termes de patri-
moine, on pourrait se demander si ce n’est pas une 
pièce muséographique, un support de transmission 
qui pourrait soit être laissé sur place, ou si ce n’est 
pas possible installé ailleurs ?

« Est-ce que la montagne est 
un musée ? Alors qu’on parle de 
minimiser l’emprise humaine 
sur l’environnement, est-ce que 
la place de telles cabanes n’est 
pas dans un musée plutôt qu’en 
montagne ? »
Florent Roussy 
Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne

Marc Renaud-dit-Louis, de la section genevoise 
du Club Alpin Suisse, explique comment la cabane 
Grünhornhütte (2 448 m), premier hébergement du 
Club alpin suisse construit en 1863, est devenue un 
petit musée qui se visite en demandant la clé à la 
cabane voisine (Fridolinshütte). Des panneaux d’in-
formation renseignent sur l’histoire du bâtiment, 
dans lequel il n’est pas possible de séjourner. Sa-
bine Randon-Kaincz, gardienne du refuge de l’Alpe 
de Villar d’Arène et ancienne gardienne du refuge du 
Pelvoux, évoque le cas du refuge Lemercier [premier 
refuge du Pelvoux construit en 1891] qui a été res-
tauré en 1997 dans le style du bâtiment d’origine par 
une équipe de compagnons dirigée par le menuisier 
Louis Chiorino [avec le soutien du Parc national des 
Écrins, de la FFCAM, de la commune et du départe-
ment des Hautes Alpes], dans lequel il est possible 
de dormir dans une ambiance historique. Jean-Louis 
Flandin, pour le Club Alpin de Briançon, souligne que 
les gardiens successifs ont installé sur place de 
vieux objets et équipements d’alpinisme, et cette 
initiative qui offre 10 couchages a immédiatement 
rencontré un grand succès auprès des usagers.

Dominique Rebreyend, pour la Société des Tou-
ristes du Dauphiné, évoque le cas du premier refuge 
Adèle Planchard construit en bois en 1926, et tou-
jours en bon état. Il explique qu’en travaillant sur la 
rénovation prochaine du nouveau refuge [construit 
en 1981] situé à côté, la STD s’interroge sur le statut 
de l’ancien refuge et sa pérennisation, mais que les 
contraintes budgétaires sont très fortes pour envi-
sager de valoriser ce patrimoine.
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Leviers et pistes d’actions

« Si on revient sur le mot « refuge », 
quand on fait des refuges neufs, 
est-ce qu’on fait un refuge ou un 
hôtel, un refuge pour le secours ou 
un chalet pour le confort ? » 
Participant anonyme

En conclusion, face aux divers enjeux dessinant l’ar-
chitecture du futur pour les refuges, se posent des 
questions de philosophie générale pour la montagne 
de demain. Concrètement, pour faciliter les futurs 
projets de construction et fluidifier l’avenir de l’ar-
chitecture des refuges, il convient d’agir structurelle-
ment en :

Améliorant l’instruction des projets
Les divers services de l’État, comme l’architecte 
des bâtiments de France, la commission de sécuri-
té et le parc national, doivent collaborer de manière 
plus harmonieuse. Il existe des expériences, notam-
ment, sur de grands projets structurants, de guichets 
conseils qui rassemblent ces administrations et qui 
dialoguent avec le maître d’ouvrage en amont. Cela 
permet d’éviter ainsi les confrontations et favorise 
une gestion plus efficace des projets de rénovation 
ou de construction de refuges.

Concevant des refuges modulables
Enfin, face aux changements, notamment en haute 
montagne, il est nécessaire d’explorer des options 
de refuges plus modulables qui s’adapteraient mieux 
aux évolutions de leur environnement. n

Séances d’échanges :Ressources et milieux :  
quelles innovations techniques pour la transition ?

ANIMATEUR	 Mathias Magen	 Parc national des Écrins

TÉMOINS 	 Joël Combes	 Parc national des Pyrénées
	 Sébastien Louvet	 Refuge de Chamoissière

RAPPORTEURE	 Myriam Ribert	 Institut National de Recherche pour l’Agriculture, 
		  l’Alimentation et l’Environnement

Constat de départ
LES REFUGES COMME LIEUX DE CONCENTRA-
TION HUMAINE : situés dans des espaces natu-
rels, les refuges accueillent de nombreux visiteurs. 
Ils sont un lieu de la concentration humaine, dont 
les activités ont des conséquences sur l’environne-
ment qu’il est nécessaire de limiter.

LES REFUGES COMME MODÈLES DE SOBRIÉ-
TÉ ET LABORATOIRES D’EXPÉRIMENTATIONS : 
afin de continuer à accueillir des visiteurs, il est 
essentiel d’accepter ses conséquences et de les li-
miter un maximum. Bien souvent, les refuges sont 
des exemples de sobriété, notamment avec une 
consommation modérée des ressources dispo-
nibles. De plus, ce sont des laboratoires sociaux et 
technologiques à ciel ouvert, dont les innovations 
techniques pour limiter les effets des activités hu-

maines y sont expérimentées, dupliquées et dé-
veloppées dans d’autres refuges. Ces techniques 
peuvent être les toilettes sèches, la phytoépuration 
pour l’assainissement, les énergies renouvelables 
(solaire, thermique, photovoltaïque, biomasse, etc.), 
ou encore les dispositifs de réduction de la consom-
mation des ressources.

DES LIMITES À L’INNOVATION TECHNOLOGIQUE : 
les techniques développées sont difficilement re-
productibles tant elles dépendent fortement des 
conditions dans lesquelles elles sont mises en 
place. En amont d’implanter une nouvelle technolo-
gie, une étude de sa faisabilité est nécessaire, et la 
prise en compte des contraintes réglementaires et 
géographiques, et le respect de la biodiversité sont 
essentiels.

Éléments de réflexion collective
RETOURS D’EXPÉRIENCES D’INNOVATIONS TECHNOLOGIQUES

TRANSITION DES MODÈLES D’ASSAINISSEMENTS ÉCOLOGIQUES 
DU PARC NATIONAL DES PYRÉNÉÉES  Joël Combes

Depuis 2014, le Parc national des Pyrénées expéri-
mente des systèmes d’assainissement écologique, 
et notamment l’utilisation de toilettes sèches. Les 
enjeux sont multiples, et tout d’abord écologiques : 
réduire et éviter les pollutions des eaux rejetées, 
l’épandage des boues résiduelles des fosses et leur 
héliportage, et diminuer les volumes d’eau potable 
utilisés, quand il est avéré que 60 % de la consom-
mation en eau est dédiée aux toilettes en eau. Par 

ailleurs, face à un accroissement de la fréquenta-
tion, l’objectif est d’améliorer l’accueil et les services, 
et ainsi limiter les pollutions visuelles. Il est égale-
ment important de limiter les impacts sur l’environ-
nement et les coûts dus à des travaux d’assainisse-
ment conventionnels.

Au total, 20 sites ont été équipés dont 8 refuges sur 
les 18 que compte le Parc national des Pyrénées. 
Puis en 2020, l’expérimentation s’est focalisée sur 

Construction du nouveau refuge du Pavé en 2022
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le refuge d’Ayous. Des toilettes sèches ont été ins-
tallées sur un système gravitaire, c’est-à-dire avec le 
local de compostage sous la toilette, et une toilette 
unitaire (les matières fécales et les urines ne sont 
pas séparées). D’autres dispositifs ont été mis en 
place, comme des modèles de toilettes sèches à 
séparation, et des composteurs pour l’urine et les 
matières fécales. Les composteurs ont été installés 
en plusieurs zones. Une première zone A sous la co-
lonne de chute qui « récolte » la matière, conduite 
par la suite dans la zone B pour le compostage et 
où un travail de brassage est réalisé pour créer une 
zone de maturation, et ensuite libérer un espace 
pour la saison suivante vers une zone C, soit une 
zone de maturation. Une autre expérimentation a 
été menée pour compléter ce système des eaux 
ménagères, avec des filtres à broyat de bois, dont 
les premiers résultats sont positifs.

Le bilan de cette expérimentation est multiple. 
Concernant les refuges à fréquentation moyenne 
ou dotés d’équipements mixtes, le bilan est posi-
tif avec un bon dimensionnement des dispositifs. 
Néanmoins, les refuges à forte fréquentation ont 
fait face à plusieurs difficultés tels que le sous-di-
mensionnement des composteurs par rapport aux 
volumes trop importants et donc des saturations.

Trois facteurs de réussite sont à retenir. Le premier 
concerne le dimensionnement des composteurs au 
regard de la fréquentation. Le second est l’ergono-
mie des composteurs pour la gestion du compost, 
et le dernier se rapporte à la gestion du compost et 
donc à l’infrastructure et à la formation nécessaire 
du gardien.

PROJET HYDROÉLECTRIQUE AU REFUGE DE CHAMOISSIÈRE Sébastien Louvet

« Ce n’est pas une innovation 
technologique l’hydroélectrique, 
mais ce qui est innovant c’est 
comment on l’a mise en place. »
Sébastien Louvet | Refuge de Chamoissière 

L’hydroélectricité a besoin de trois paramètres pour 
fonctionner : de l’eau, de la pente et un générateur, 
soit une turbine dans ce cas. Au refuge de Chamois-
sière, 13 litres d’eau par seconde sont prélevés, déli-
vrant entre 5 et 6 kilowatts, et cette turbine possède 
de nombreux avantages. Elle produit en continue de 
l’énergie, sans nécessiter l’intervention du gardien 
occupé à d’autres tâches.

« L’avantage de la turbine, c’est 
que vous avez une production 
énergie constante et stable, qu’il 
pleuve, qu’il neige, qu’il vente, qu’il 
fasse nuit, ça tourne »
Sébastien Louvet | Refuge de Chamoissière

Sa durée de vie importante ne nécessite pas un 
grand entretien et suscite un faible coût écono-
mique. En termes d’inconvénients, la turbine doit 
toujours consommer ce qu’elle produit sinon elle 
s’emballe sur elle-même. Une armoire de régulation 
peut pallier ce problème, renvoyant la production 
sur les besoins du moment et dissipant l’excédent 
dans les moyens de chauffage. La complexité admi-
nistrative est un autre inconvénient, illustrant les be-
soins d’une institution pour porter ce type de projet 

et l’importance du dialogue entre les services pré-
fectoraux et régionaux. Le financement est aussi un 
obstacle à l’utilisation de ce système, dont le coût 
ne permet pas à certains d’utiliser cette technologie.

Face à un potentiel risque que le torrent s’assèche, 
une étude a été menée sur le torrent pour voir son 
fonctionnement. Cette étude a permis de montrer 
une capacité de résilience du torrent, par rapport à de 
fortes précipitations, à la sécheresse ou aux canicules 
estivales. Par ailleurs, même si l’hydroélectricité fonc-
tionne aujourd’hui pour ce refuge, le mix énergétique 
est préconisé avec de l’énergie solaire thermique et 
photovoltaïque afin de diversifier ces sources.

LES THÉMATIQUES DÉTERMINANTES  
POUR LES INNOVATIONS DANS L’AVENIR
Gestion de la ressource en eau : la gestion de la 
ressource en eau est la thématique la plus détermi-
nante et la plus préoccupante à l’avenir selon les par-
ticipants. Divers systèmes ont déjà été mis en place 
pour gérer cette ressource, mais il est tout d’abord 
essentiel de connaître la consommation de cette res-
source, notamment grâce à des compteurs d’eau.

« On ne sait pas ce qu’on 
consomme, on ne sait pas 
où va l’eau. C’est bien de les 
équiper pour mettre en face de la 
consommation d’eau la ressource 
disponible. Et ça ne coûte pas 
grand-chose. »
Thibaut Eydan | Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne

Les toilettes sèches font partie des innovations 
phares dans les refuges. Les toilettes en eau sont 
très consommatrices en eau, et il est essentiel de 
repenser ce système dans un contexte de chan-
gement climatique. Il s’agit de réfléchir dès la 
construction et l’épuration des refuges utilisant des 
toilettes en eau, dont l’eau devrait être utilisée pour 
les refuges.

« L’installation des toilettes 
sèches, c’est 50 m3 d’eau, non pas 
économisées, mais qui ne sont 
pas souillées. »
Sébastien Louvet | Refuge de Chamoissière

La question de la potabilité de l’eau fait également 
partie des préoccupations actuelles. Des techniques 
existent pour rendre l’eau potable à la consomma-
tion, dont un traitement par ultraviolet, qui consomme 
peu d’énergie. Ce système fonctionne sur toutes 
les eaux, entre des torrents et des réserves d’eaux 
constituées par des refuges, sauf s’il y a beaucoup 
de matières en suspension. En Italie, les eaux des 
refuges sont contrôlées chaque année par l’État, qui 
peut décider de fermer l’accès à l’eau.

Systèmes d’économie d’énergie : la production et 
l’économie d’énergie sont une des préoccupations 
majeures. En termes de source d’énergie, l’hydroé-
lectricité est une source d’énergie constante et 
stable, lorsqu’un torrent est à proximité d’un refuge.

« L’hydro, à partir du moment 
où ton torrent coule, il faut faire 
de l’hydro. Sur un coin de table, 
on a fait ce calcul par rapport à 
l’approvisionnement énergétique 
du refuge. Ça va nous permettre 
de passer, quand cette turbine 
va fonctionner, de 66 % de part 
d’énergie fossile, d’énergie 
carbonée, à 3 %. »
Sébastien Louvet | Refuge de Chamoissière

Des interventions ont permis également de parta-
ger des expériences sur le stockage d’énergie par 
l’hydrogène, dont le coût très cher, la maintenance 
régulière et la stricte réglementation pallient son as-
pect vertueux.

« C’est une technologie 
d’avenir, certes, mais on a 
encore du chemin pour avoir 
des rendements corrects et la 
maîtriser. »
Stéphane Martin | Parc national de la Vanoise

Au-delà de ces innovations, c’est surtout une gestion 
économique des ressources et des énergies dispo-
nibles qui devrait s’appliquer. En effet, sans eau, une 
turbine installée sur un torrent n’est plus utile.

Méthodes d’approvisionnement : les méthodes 
d’approvisionnement sont également au cœur des 
préoccupations actuelles, dont des systèmes per-
mettent de pallier des coûts importants notamment 
en termes de transports. Au refuge Torino, des gout-
tières pour recueillir l’eau dans les réservoirs, des 
toilettes sèches, et la réutilisation des eaux usées 
pour les besoins du refuge ont permis d’alléger les 
frais de transport et de consommation énergétique.

LES LIMITES AUX INNOVATIONS
La réglementation, les autorisations, le manque de 
volonté politique et le coût des innovations font 
partie des principales limites identifiées à la mise 
en place des innovations. Parmi ses limites, la rési-
lience de l’innovation est une thématique non négli-
geable. Concernant la ressource en eau :

« L’une des limites les plus 
importantes que l’on peut 
apprendre à partir de cette 
expérience, c’est la résilience, 
la capacité d’adaptation des 
solutions technologiques 
que nous introduisons sur les 
structures. »
Riccardo Giacomelli | Club Alpin italien

De plus, la comptabilité de l’innovation avec les 
compétences et les capacités des gardiens de re-
fuges est une des limites essentielles, notamment 
lorsqu’une technologie nécessite une maintenance 
permanente, ou qu’elle est difficile à intégrer et gérer.
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Leviers et pistes d’actions
Diffuser la culture de l’empreinte carbone
Il est essentiel de sensibiliser les acteurs des refuges 
à l’impact carbone, notamment en ce qui concerne 
les ravitaillements, les mobilités des publics, le fonc-
tionnement. Cette culture de l’empreinte carbone doit 
être intégrée dans la prise de décision, tant pour les 
rénovations que pour la gestion quotidienne.

Encourager les expérimentations 
en simplifiant les contraintes réglementaires, en re-
connaissant que certaines solutions peuvent être 
adaptées à un site mais pas à un autre, et favoriser 
la collaboration entre les différents acteurs afin de 
coordonner et d’accompagner efficacement les ex-
périmentations. n

« Ces 3 jours, ils vont être 
visualisés par des élus, il y a 
des gens de la région, il y a des 
décideurs, il y a des institutions. 
Et le message que j’ai envie de 
faire passer, c’est… Aidez-nous à 
l’expérimentation, aidez-nous à 
faire propre. Aidez-nous. »
Sébastien Louvet | Refuge de Chamoissière

La réglementation et les procédures administra-
tives sont l’un des principaux freins à l’innovation, 
qui évolue avec le temps et dont les autorisations 
à titre expérimental permettent d’expérimenter une 
nouvelle technologie.

« Le problème, si vous voulez, de 
l’hydroélectricité en France, c’est 
la complexité administrative de ce 
bazar. Comme je dis toujours, pour 
un particulier, monter un projet 
hydroélectrique, c’est attaquer la 
traversée du Pacifique avec une 
barque et avec 2 cuillères à soupe 
dans chaque main ».
Sébastien Louvet | Refuge de Chamoissière

À ces limites, s’ajoutent les conséquences induites 
par les travaux, que cela soit pour l’installation ou la 
maintenance de certaines technologies.

« On parle de pico-centrale mais la 
conduite d’eau, il faut l’enterrer. Ce 
sont des impacts sur des milieux. 
Ça peut être efficace et considéré 
comme une énergie dite verte. 
Mais il y a des conséquences en 
termes de travaux qui ne sont pas 
négligeables. »
Joël Combes | Parc national des Pyrénées

Construction du refuge du Clot des Vaches
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05 	l’avenir des refuges dans  
le contexte DE la transition  
en montagne

Apports et perspectives des rencontres :  
quelles pistes pour l’avenir des refuges ?
Méta synthèses des ateliers et séances de travail

INVITÉS 	 Christophe Reveret	 Versant Sud
	 Jean Miczka	 Université de Lausanne
	 Sophie de Rosemont	 Université Grenoble Alpes
	 Samuel Sempé 	 Parc national des Écrins
	 André Gondolo	 Altéa Groupe Expert

ANIMATEUR	 Pierrick Navizet	 Parc national des Écrins

Avant-propos
Pierrick Navizet rappelle que cet événement n’au-
rait pu voir le jour sans les 4 co-organisateurs, que 
sont l’Université Grenoble-Alpes, le Parc national 
des Écrins, la Fédération française des Clubs Alpins 
de montagne, et le Syndicat national des gardiens 
de refuge. Au nom des co-organisateurs, il souligne 
également l’importance du soutien institutionnel 
et financier apporté par les régions Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, Provence-Alpes-Côte-d’Azur, le départe-
ment des Hautes-Alpes, ainsi que le commissariat 
de Massif des Alpes. La dimension internationale 
des rencontres, avec la participation d’une déléga-
tion italienne, a été possible grâce à l’Europe avec 
le programme transfrontalier Alcotra France-Italie. 
Il est également nécessaire de rappeler que ces 
rencontres s’inscrivent dans une lignée débutée 
en 1986 à Rosuel (Vanoise) et prolongées jusqu’à 
Bagnère-de-Luchon en 2016. Les rencontres 2023 
sont les septièmes du genre. Elles ont rassemblé de 
nombreux acteurs de la montagne venus des Alpes 
françaises, du Massif des Pyrénées et également 
d’Italie et de Suisse. Il souligne en cela l’apport des 

collaborateurs italiens pour leur venue en nombre, 
leur enthousiasme entraînant et leur approche édu-
cative de la montagne qui ouvre de belles perspec-
tives pour les 7 parcs naturels français et italiens qui 
sont engagés dans le nouveau projet BiodivTouAlps 
financé par Alcotra. Côté chiffres maintenant, Pier-
rick Navizet précise que 340 participants se sont 
succédés durant les 3 jours d’échanges et de travail. 
Au total, 5 tables rondes et 11 ateliers ont permis 
de rentrer au cœur des sujets, avec 66 intervenants : 
officiels, animateurs, rapporteurs, bénévoles ayant 
œuvré au bon déroulement des séquences. Enfin, 
environ 62 personnes ont participé, de près ou de 
loin, à la préparation des rencontres depuis mainte-
nant un an. Il mentionne que les co-organisateurs, en 
accord avec les signataires de la Convention inter-
régionale du Massif des Alpes, ont choisi de placer 
les rencontres sous le signe des refuges au cœur 
des transitions dans les territoires de montagne. 
D’abord parce que les refuges sont bousculés par 
ce qui se passe en termes de changement clima-
tique, en particulier dans les territoires de haute 

Entrée du théâtre du Briançonnais durant l’évènement des rencontres « refuges au coeur des transitions »
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montagne, mais aussi par les bouleversements de 
leurs accès. Enfin, aussi en raison des changements 
sociétaux à l’œuvre qui leur apportent de nouvelles 
formes de fréquentation, parfois à la hausse, parfois 
à la baisse. Il rappelle que la genèse des rencontres 
est le fruit des échanges et connexions régulières 
entre les co-organisateurs à travers leur action quo-
tidienne de diversification touristique, de recons-
truction de refuges, de gestion d’espaces naturels, 
d’éducation à l’environnement ou encore de projets 
de sciences partenariales. Pierrick Navizet estime 
que ces deux jours écoulés, consacrés à des tables 
rondes et ateliers participatifs, posent un état des 
lieux. Cela permet d’identifier les actions possibles, 
et d’imaginer des engagements pour un avenir dans 
lequel une forme de rupture avec le modèle d’avant 
permettrait, par l’anticipation, de continuer à vivre 
la montagne avec des refuges repensés et tou-
jours actifs. Il insiste sur le fait que ces rencontres 
de Briançon ne sont pas une fin en soi. Et qu’elles 
se prolongeront à court terme par la production 
d’actes diffusés au printemps 2024. Il pointe aussi 
l’importance de préserver cette richesse du collec-
tif qui rassemble. La mise en place d’une forme de 
coordination ou d’un comité d’acteurs pour pour-
suivre le travail entrepris est une piste à évoquer 
en conclusion des rencontres. Enfin, l’élaboration 
d’un document de type livre blanc au manifeste 
engageant les acteurs et les institutions vers une 
nouvelle trajectoire pour l’avenir est une voie qui est 
à entreprendre dès 2024. C’est le chemin que sou-
haitent poursuivre les 7 espaces naturels impliqués 
dans le projet BiodivTourAlps ainsi que l’université 
Grenoble-Alpes, la FFCAM et le Syndicat National 
des gardiens de refuges. Il rappelle que la porte est 
ouverte à tous les acteurs et institutions qui vou-
draient participer à son processus d’élaboration à 
l’issue des rencontres. 
Pour finir, il invite sur scène Christophe Reveret et 
André Gondolo, consultants expérimentés dans les 
domaines du tourisme outdoor en montagne, et 
plus particulièrement sur les questions des refuges, 
pour animer la séquence de restitution des ateliers 
qu’ils ont préparée avec les rapporteurs.

INTRODUCTION 
RAPPORTEUR  Christophe Reveret Versant Sud

UNE TRAJECTOIRE CONTINUE DEPUIS 30 ANS
Le travail produit collectivement pendant 3 de-
mi-journées par les différents acteurs de l’univers 
des refuges avait pour objectif d’identifier des 
pistes d’action dans un contexte «bousculé » par 

les changements environnementaux et sociétaux. 
Pour que le travail à venir à partir de ces pistes aille 
à l’essentiel, il est important de resituer l’étape des 
rencontres et de questionnements qui nous réunit 
dans la trajectoire des refuges durant les décennies 
récentes :

n	1979 «Faut-il brûler les refuges ? » (Montagnes 
Magazine, 1979) : les refuges au centre d’une 
confrontation - voire d’un antagonisme - entre 
vision citadine et vision montagnarde. Déjà se 
pose la question «qu’est-ce qu’un vrai refuge ? » ; 
et en corollaire, qu’est-ce qu’un «vrai monta-
gnard »? Mais cette interpellation, adressée au 
monde de la montagne, portait avant tout sur ce 
que devraient être ou pas les refuges à l’avenir.

n	 1999 «Faut-il brûler les refuges ? 20 ans 
après… » (Montagnes Magazine, 1999) : les re-
fuges s’adaptent à l’accueil de randonneurs et 
touristes. Les refuges sont passés du registre 
de la confrontation à une cohabitation qu’il faut 
assurer entre des publics plus variés, plus touris-
tiques, tout en s’efforçant de garder leur identité 
en tant qu’objets montagnards singuliers.

n	Les refuges du XXIe siècle entrent dans la 
sphère du tourisme : de manière parfois inéga-
lement assumée, le glissement progressif des 
refuges dans une logique touristique les a révélés 
en tant que contributeurs de l’économie des terri-
toires de montagne. Dépassant leur statut d’équi-
pements «sportifs », ils peuvent dès lors être pris 
en compte dans l’offre touristique locale.

n	 «Gardien de refuge de montagne », la recon-
naissance d’un métier, et bien plus : la recon-
naissance du rôle essentiel des gardiennes et 
gardiens de refuges avec la création du D.U a été 
un marqueur important du regard porté sur les 
refuges, désormais envisagés à la juste hauteur 
des services rendus et des compétences mises 
en œuvre par celles et ceux qui doivent en assu-
rer le fonctionnement

n	 Le refuge des années 2020, une valeur ajoutée 
à se réapproprier collectivement : paradoxale-
ment, alors que les refuges ont du mal à définir et 
mettre en avant collectivement leurs spécificités 
et leurs valeurs, d’autres acteurs tirent bénéfice 
de l’imaginaire qu’ils véhiculent, au risque d’en 
brouiller l’image. D’où l’enjeu des nombreux dé-
bats autour de ce qu’on est/ce qu’on n’est pas, et 
de la façon de le dire…

ÉVOLUER DANS UNE DYNAMIQUE QUI S’ACCÉLÈRE
Pour conclure cette rétrospective dynamique, trois 
caractéristiques de notre évolution collective sont à 
garder en tête pour la suite de nos actions :

n	 Il y a toujours eu des «nouveaux publics ». Chaque 
époque connaît ses «néophytes » auxquels il faut 
«donner les codes »: hier randonneurs, aujourd’hui 
citadins en quête de nature, … Et demain ?

n	Les étapes de débats/rencontres sont néces-
saires mais pas suffisantes : nos rendez-vous 
collectifs sont des jalons importants mais cer-
taines questions récurrentes restent en suspens, 
il est temps de passer à l’acte.

n	La « bousculade » s’amplifie et s’accélère : les re-
fuges bougent, les clientèles bougent, le terrain 
bouge, la montagne bouge. Il est urgent de trou-
ver ensemble des réponses aux nouvelles ques-
tions qui se posent à nous.

SYNTHÈSE DU JEUDI 7 DÉCEMBRE APRÈS-MIDI 
RAPPORTEUR  Jean Miczka Université de Lausanne

4 ATELIERS AU PROGRAMME :

Atelier 1	 Quelles adaptations dans le fonctionnement ?
Atelier 2	 Quelles adaptations structurelles ? Vers un redéploiement et un redimensionnement des refuges ?
Atelier 3	 Des refuges inclusifs et accessibles à toutes et tous : comment ?
Atelier 4	 La cohabitation des publics et des usages

Synthèse des 4 ateliers : Constats de départ
Un impact croissant du réchauffement climatique 
Le réchauffement climatique a des effets de plus en 
plus marqués sur les refuges de montagne, affectant 
les ressources en eau, la sécurité des bâtiments et 
des pratiquants (exemple du refuge de la Pilatte et 
du Châtelleret dans les Écrins) la pratique des sports 
de montagne, les saisons de pratiques qui se déca-
lent, ainsi que l’accès aux refuges, que ce soit via les 
routes ou les sentiers.

L’évolution de la fréquentation des refuges 
il y a une évolution notable dans la fréquentation des 
refuges. Certains connaissent une augmentation due 
à des facteurs comme l’itinérance ou la proximité 
des vallées, tandis que d’autres voient un ralentisse-
ment, impacté par le déclin de l’alpinisme ou d’autres 
conséquences du changement climatique. On voit 
donc apparaître des refuges à plusieurs vitesses au 
niveau de la fréquentation.



ACTES DES Rencontres rEFUGES | Au cœur des transitions

104

Les éléments de réflexion
Le refuge se retrouve au cœur d’injonctions contra-
dictoires comme : 

Coûts élevés/accessibilité économique des refuges 
Il y a un défi à relever : d’une part, les refuges coûtent 
cher à construire et à entretenir - cette situation étant 
exacerbée par l’inflation - les normes contraignantes, 
et les effets du changement climatique. D’autre part, 
il est essentiel de maintenir une accessibilité écono-
mique pour une certaine catégorie de publics.

Diversité des usages et cohabitation délicate
Les refuges accueillent une variété de publics aux 
usages divers, créant une force mais aussi des dé-
fis de cohabitation entre pratiquants, bivouaqueurs, 
gardiens, et pastoralisme. La perception erronée du 
refuge par certains nouveaux publics complique en-
core cette gestion.

Sobriété / multifonctionnalité du refuge 
Bien que la sobriété du refuge soit mise en avant, sa 
multifonctionnalité et la montée en confort posent 
des questions sur les limites de la diversification et 
du développement d’activités connexes. 

Défis complexes pour les gardiens/vocation
Les gardiens de refuge font face à des changements 
brusques dans un contexte réglementaire complexe, 
avec des saisons décalées, la gestion fluctuante du 
droit du travail, de fortes préoccupations environne-
mentales, et la recherche d’un équilibre entre qualité 
de vie professionnelle, vie familiale en refuge, et ges-
tion de la fréquentation. 

Qualité / montée en gamme coûteuse 
L’amélioration de la qualité est importante, mais il ne 
faut pas s’obliger à monter en gamme à tout prix, en 
considérant les coûts environnementaux et les im-
pacts sur les tarifs.
De cette situation, découlent plusieurs éléments de 
réflexions concernant l’évolution des refuges : 

Clarification de la communication sur le refuge
Il est nécessaire de clarifier et de communiquer clai-
rement en amont sur la nature et les fonctions d’un 
refuge pour éviter les malentendus, en soulignant no-
tamment son rôle collectif et de partage.

Valorisation de l’ADN du refuge
Avant de chercher à répondre à la demande des pu-
blics, il est crucial pour les refuges de valoriser leur 
essence et de maintenir l’esprit de collectivité et de 
partage, même en améliorant le confort.

Adaptation des refuges à la capacité du site
Les refuges doivent être adaptés à la capacité du site 
en termes de ressources, de rejets, et de fréquenta-
tion, en tenant compte de l’impact des flux générés 
par leur présence.

Innovation dans les types de refuges
Il est nécessaire de réfléchir à de nouveaux types de 
refuges, car les solutions d’hier ne sont pas néces-
sairement celles de demain.

Proactivité et planification à long terme
Il est crucial d’être proactif et de ne pas subir, en ré-
fléchissant à long terme aux évolutions actuelles qui 
sont très rapides. La question de la saisonnalité par 
exemple doit nous faire réfléchir très vite à comment 
on adapte contractuellement le gardiennage à des 
périodes de 9 ou 10 mois. 

Il existe une diversification et une exigence ac-
crue de la clientèle 
La clientèle des refuges devient plus diversifiée et 
exigeante, notamment en termes de qualité et de res-
pect de l’environnement. Par ailleurs, des barrières 
économiques peuvent en limiter l’accès pour certains 
types de personnes.

La difficulté de la transmission de la culture 
alpine et de celle du refuge 
la transmission de la culture du refuge et de la mon-
tagne ne se fait plus aussi facilement qu’avant. Il de-
vient nécessaire d’acculturer voire d’éduquer les nou-
veaux publics sur ce qu’est un refuge et sur la culture 
alpine.

Leviers et pistes d’actions
Actualisation des profils des publics des 
refuges 
Il est crucial de mettre à jour régulièrement nos 
connaissances sur les profils des publics fréquentant 
les refuges. Les enquêtes existantes deviennent rapi-
dement obsolètes en raison de l’évolution rapide des 
tendances. Une vision actualisée est nécessaire pour 
informer efficacement les acteurs des refuges.

Amélioration de la communication avec les 
nouveaux publics
Il est important de diffuser parmi les acteurs des re-
fuges une compréhension actualisée des visiteurs, 
afin de rendre la communication avec les nouveaux 
publics plus efficace, en tenant compte des canaux 
de communication qu’ils utilisent.

Coordination de la communication sur les 
refuges
Les efforts de communication doivent être coordon-
nés, mettant en avant les valeurs communes des 
refuges ainsi que les services spécifiques proposés 
localement. Cette coordination implique tous les ac-

teurs de la montagne et bien sûr en premier lieu les 
offices de tourisme.

Soutien à la découverte des refuges 
pour les publics peu ou pas familiarisés
Un autre levier consiste à accompagner la découverte 
des refuges par des publics moins familiers avec la 
montagne et à rendre les refuges économiquement 
accessibles, par exemple, via des refuges-bivouacs 
non gardés ou des formules hors-sac.

Définition de nouveaux types de refuges
Il est nécessaire de définir et d’expérimenter de nou-
veaux types de refuges, comme le «refuge-amiral » 
en vallée, des refuges modulables, démontables, et 
de nouveaux bivouacs, pour redistribuer les flux et 
s’adapter à divers besoins en évolution.

Réflexions sur  
les « territoires Inter-acteurs »
Le dernier levier consiste à promouvoir des réflexions 
territoriales impliquant différents acteurs, pour dé-
velopper des schémas cohérents et partagés pour 
l’avenir des refuges et de la montagne. n

105

Repas partagé au refuge du Pavé
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SYNTHÈSE DU VENDREDI 8 DÉCEMBRE MATIN  
RAPPORTEURE  Sophie de Rosemont Université Grenoble Alpes

4 ATELIERS AU PROGRAMME :
Atelier 1	 Le refuge pour accueil et transmettre 
Atelier 2	 Cheminements du métier et formation de gardien.ne 
Atelier 3	 Les nouvelles frontières de l’offre d’activités en refuge 
Atelier 4	 Enjeux et partages d’expériences sur l’organisation du gardiennage

Synthèse des 4 ateliers : Constats de départ
La mission d’Intérêt Général des refuges en question  
Cette notion historique, et reconnue par tous 
comme indispensable, est cependant toujours en 
cours de stabilisation, soulevant des interrogations, 
en particulier sur la prise en compte de la mise en 
tourisme des refuges. Elle requiert une réflexion 
plus approfondie.

Des aléas et crises climatiques et sociétales qui 
impactent les gardiens
Les crises et aléas impactent de plus en plus les re-
fuges, notamment ceux de moyenne montagne qui 
n’étaient pas traditionnellement affectés. Ces défis 
climatiques, couplés aux changements sociétaux, 
exigent des gardiens une adaptation en termes de 
clientèle et de pratiques, transformant ainsi leur 
fonctionnement professionnel.

Diversification des rôles des gardiens 
Le métier de gardien de refuge évolue et se com-
plexifie, intégrant des compétences en manage-

ment, restauration, secourisme, communication, 
et médiation. Cette évolution entraîne une aug-
mentation des responsabilités et des tâches pour 
les gardiens.

Élargissement des activités de montagne
Les motivations pour fréquenter les refuges se di-
versifient, avec l’émergence de nouvelles activités 
telles que le trail et le ski de randonnée. De plus, les 
refuges se dotent de nouvelles dimensions, comme 
le tourisme scientifique, l’art, le bien-être et la santé, 
avec le développement d’activités telles que le yoga.

Le refuge lieu de transmission et d’éducation 
Le refuge est mis en avant comme un lieu idéal pour 
l’éducation, particulièrement en ce qui concerne 
l’environnement, le vivre ensemble, la culture mon-
tagnarde, et la gestion environnementale, en se fo-
calisant notamment sur les jeunes. Il reste à définir 
les éléments clés de cette transmission : les conte-
nus, les destinataires et les méthodes.

Les éléments de réflexion

Évolution de la vie professionnelle des gardiens
La complexification du métier de gardien de refuge 
est évidente, avec de plus en plus de tâches et de 
compétences à gérer. Les gardiens, souvent com-
parés à des couteaux suisses pour leur polyvalence, 
se trouvent aujourd’hui confrontés à un enjeu ma-
jeur : comment organiser un travail en refuge plus 
complexe tout en préservant une qualité de vie, es-
sentielle à la durabilité de leur métier ?

Fidélisation des équipes de saisonniers 
La qualité de vie des gardiens et gardiennes s’étend 
aux équipes de gardiennage, incluant les aides-gar-

diens et aides-gardiennes. L’enjeu est de stabiliser 
ces équipes au fil des saisons pour assurer une or-
ganisation pérenne du refuge.

Préparation des gardiens aux crises
Les équipes de gardiennage se retrouvent souvent 
isolées ou mal préparées face aux crises clima-
tiques et autres situations d’urgence. L’intégration 
de tous les acteurs, y compris les gardiens, dans la 
gestion et l’anticipation de ces crises devient une 
question primordiale.

Leviers et pistes d’actions
L’amélioration de la formation des gardiens
des pistes concernant la formation des gardiens et 
gardiennes ont été discutées, en réponse aux besoins 
croissants de compétences et de tâches. La question 
centrale est de savoir comment le diplôme universi-
taire actuel peut évoluer pour mieux s’adapter à ces 
changements. L’introduction d’accompagnements, 
de tutorats, et de modules de formation continue a 
été proposée, offrant un suivi au-delà du cadre du 
diplôme universitaire, tout en évitant une orientation 
élitiste.

Des partenariats pour compléter les 
compétences des gardiens
La discussion a également porté sur l’importance 
des partenariats et de la coordination entre les dif-
férents acteurs de la montagne pour gérer les nou-
velles tâches des gardiens. Il s’agit de répartir cer-
taines missions, comme l’éducation, et de réinventer 
les liens entre les vallées en impliquant divers acteurs 
tels que les parcs, PGHM, associations, AMM, média-
teurs et artistes.

Le renforcement du financement de 
l’action éducative
Le financement de l’éducation à l’environnement 
dans les refuges a été abordé. Bien qu’éduquer soit 
essentiel, cela nécessite des moyens financiers ap-
propriés, non seulement en termes de montant mais 
aussi de durabilité, pour le développement de nou-
veaux outils adaptés aux différents publics.

De nouveaux modes de communication vers 
les publics des refuges
Le quatrième point aborde la question de la commu-
nication autour des refuges. Il est essentiel de réflé-
chir aux méthodes de communication efficaces pour 
atteindre les nouveaux publics cibles et définir qui l’on 
souhaite attirer dans les refuges. n

Vulnérabilité de l’éducation en refuge 
La fonction éducative au sein des refuges est recon-
nue comme essentielle mais reste précaire, dépen-
dante de bénévoles, d’associations et manquant de 
soutien financier stable. Il est crucial de réfléchir à 
des moyens de développer et de pérenniser cette 
activité éducative.

Le besoin de nouveaux outils pédagogiques en refuge 
L’élaboration de nouveaux outils pédagogiques 
pour l’éducation et la communication autour des re-
fuges est un point focal. Ces outils, basés sur des 
approches interactives telles que les jeux, doivent 
mettre l’humain au cœur de la démarche, en dépas-
sant les supports traditionnels comme les affiches 
ou le numérique.

Préserver l’identité du refuge 
L’ajout d’activités, y compris artistiques, au refuge 
soulève des questions sur son identité. Est-ce que 
ces activités redéfinissent ce qu’est un refuge ? 
L’identité du refuge est-elle en mouvement ou fixe ? 
Quelle image du refuge veut-on projeter ? Il faut 
adapter le refuge mais pas trop et ne pas brouiller 
l’image première du refuge. 

Gestion des flux et impact environnemental 
L’augmentation des raisons de visiter les refuges 
soulève la question paradoxale de la gestion des 
flux et de la capacité d’accueil, du désir d’accueillir 
tout le monde, et des conditions dans lesquelles 
cela peut se faire, notamment en termes d’impact 
environnemental.
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SYNTHÈSE DU VENDREDI 8 DÉCEMBRE APRÈS-MIDI   
RAPPORTEUR  Samuel Sempé Parc national des Écrins

3 SÉANCES D’ÉCHANGES AU PROGRAMME :
Séance 1	 Adapter les normes et les règlements	 aux spécificités des refuges ? 
Séance 2	 Quel héritage patrimonial, architecture et design pour les refuges du futur ?
Séance 3	 Ressources et milieux : quelles innovations techniques 	pour la transition ?

SYNTHÈSE DES 3 SÉANCES : Constats de départ
Des projets de refuges soumis à des exigences 
multiples : les initiatives d’évolution ou de création 
se heurtent à une diversité de contraintes : coûts, 
ressources disponibles et l’adaptation nécessaire 
face aux changements environnementaux. Ces pro-
jets sont loin d’être simples et requièrent une atten-
tion particulière à de multiples facteurs.
Une exigence d’exemplarité « lieu-phare »
le fonctionnement d’un refuge implique une respon-
sabilité écologique et économique importante. Ils 
sont perçus comme des modèles, des sentinelles 
dans des hauts lieux pour la biodiversité. Ces lieux 
doivent donc incarner des standards élevés en ma-
tière de protection écologique.
Un cadre réglementaire paradoxal 
Bien que les régulations existent pour protéger la 
biodiversité et assurer la sécurité des visiteurs ac-
cueillis, elles peuvent paradoxalement alourdir, en-

traver ou ralentir les initiatives dans des zones iso-
lées déjà complexes.
Des refuges historiques, un besoin de modernité
Les refuges représentent un patrimoine historique 
bâtimentaire mais avec des besoins de modernité 
notamment en raison de leur âge et de l’évolution 
des besoins des visiteurs.
Innovations en matière d’énergie, eau ou assainis-
sement. Il existe de nombreuses innovations tech-
niques et méthodologiques en matière d’énergie et 
d’assainissement, développées par les gardiens de 
refuges ou les propriétaires des bâtiments, pour ré-
pondre aux défis spécifiques des sites montagneux.
L’eau, une préoccupation centrale pour les 
gardiens de refuges. L’accès à l’eau et sa gestion 
constituent une préoccupation majeure pour les 
gardiens de refuges. 

Les éléments de réflexion
La clarification de la notion de sobriété des refuges
Il faut clarifier ce que signifie la sobriété pour un 
refuge. Comment un refuge peut-il être considéré 
comme sobre en termes d’empreinte carbone et 
d’impact sur la biodiversité ?
Vers la décarbonation dans une vision territoriale 
des refuges . Les refuges doivent envisager la décar-
bonation de leurs opérations pour être exemplaires. 
Cette démarche s’intègre dans une perspective 
globale et territoriale, incluant des aspects comme 
les déplacements et les choix de fournisseurs. Les 
exemples vont de la substitution de bières par des 
tisanes jusqu’à la gestion de la mobilité des visi-
teurs, cruciale pour l’empreinte carbone.
La complexité de l’expérimentation en montagne
Bien que l’expérimentation et les dérogations en 
montagne soient possibles, elles sont considérées 
comme complexes à implémenter.
L’Innovation en refuge : les innovations, qu’elles 
soient techniques ou méthodologiques, concernent 

principalement la gestion de l’eau, l’assainissement 
et l’énergie en montagne.

Le dialogue réglementaire en amont : il existe des 
opportunités de dialogue précoce sur les questions 
réglementaires, permettant d’identifier et de désa-
morcer les éventuels obstacles, plutôt que de se 
retrouver dans des situations de blocage.
Les nouvelles approches architecturales et les 
nouveaux fonctionnements touristiques : 
Le développement du tourisme en montagne a in-
troduit une diversité architecturale mais le refuge 
devra s’adapter aux nouvelles conditions avec de 
nouvelles approches, comme l’exemple du refuge 
amiral ou des bivouacs en altitude.
La question du confort des refuges : le niveau de 
confort envisagé dans les refuges, notamment 
en termes de douches et de toilettes sèches, doit 
être évalué en relation avec les impacts environ-
nementaux qu’il peut engendrer et les ressources 
disponibles.

Leviers et pistes d’actions
Favoriser les échanges
Organiser des échanges entre gardiens, proprié-
taires, experts et décideurs est crucial pour améliorer 
la compréhension des enjeux environnementaux. Il 
est important de multiplier ces dialogues territoriaux 
pour progresser dans le domaine des refuges.

Diffuser la culture de l’empreinte carbone 
Il est essentiel de sensibiliser les acteurs des refuges 
à l’impact carbone, notamment en ce qui concerne 
les ravitaillements, les mobilités des publics, le fonc-
tionnement. Cette culture de l’empreinte carbone doit 
être intégrée dans la prise de décision, tant pour les 
rénovations que pour la gestion quotidienne.

Encourager des expérimentations 
pertinentes 
L’expérimentation dans les domaines de l’énergie, 
de l’eau et de l’assainissement doit être encouragée, 
en simplifiant les contraintes réglementaires et en 
reconnaissant que certaines solutions peuvent être 
adaptées à un site mais pas à un autre.

Faciliter la collaboration  
pour les expérimentations 
Il est important de favoriser la collaboration entre 
les différents acteurs impliqués dans les refuges, y 
compris les architectes, les gardiens, les administra-
tions et les gestionnaires d’espaces protégés, afin de 
coordonner et d’accompagner efficacement les ex-
périmentations.

Améliorer l’instruction des projets 
Les divers services de l’État, comme l’architecte 
des bâtiments de France, la commission de sécuri-
té et le parc national, doivent collaborer de manière 
plus harmonieuse. Il existe des expériences, notam-
ment, sur de grands projets structurants, de guichets 
conseils qui rassemblent ces administrations et qui 
dialoguent avec le maître d’ouvrage en amont. Cela 
permet d’éviter ainsi les confrontations et favorise 
une gestion plus efficace des projets de rénovation 
ou de construction de refuges.

Concevoir des refuges modulables 
Enfin, face aux changements, notamment en haute 
montagne, il est nécessaire d’explorer des options 
de refuges plus modulables qui s’adapteraient mieux 
aux évolutions de leur environnement. n
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CONCLUSION
RAPPORTEUR   André Gondolo Altéa Groupe Expert

Deux éléments frappants ont été observés lors des 
rencontres : l’accélération sociétale et surtout clima-
tique des phénomènes et notre attachement aux 
modèles anciens. 

Accélération climatique : des sujets autrefois pé-
riphériques, comme la ressource en eau, sont dé-
sormais centraux. Les phénomènes climatiques 
extrêmes, l’évolution du permafrost entraînent des 
changements majeurs pour les refuges, les sentiers, 
les routes. La seule chose dont on soit sûr c’est que 
ce sera pire demain. 

Modèles anciens : notre façon de penser le tou-
risme en montagne et les refuges est encore très 
largement inspirée de modèles anciens datant de la 
fin des années 90. 

Ces rencontres se déroulent, dans un moment char-
nière, de bascule de nos paradigmes. Nous allons 
devoir renoncer à nos modes de pensée un peu pas-
séistes pour réussir à nous projeter dans le futur et 
construire un nouvel imaginaire de la montagne. 
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5 POINTS CLÉS ONT ÉTÉ DISCUTÉS  
DE MANIÈRE TRANSVERSALE PENDANT LES RENCONTRES 
1. Le refuge patrimoine 
Les refuges sont une partie de l’histoire de la mon-
tagne, il y a une histoire de leur architecture, des 
discussions existent sur la préservation de ce patri-
moine et sur sa modernisation.
2. La diversité des refuges
Il y a une reconnaissance de la diversité des refuges 
« Chaque refuge est unique » est une phrase sou-
vent citée. Pour autant on peut reconnaître aussi 
des typologies de refuges. La plus souvent mise en 
avant est une distinction entre les refuges dont la 
fréquentation diminue (souvent haute altitude, dif-
ficile d’accès, liés à l’alpinisme) et ceux dont la fré-
quentation augmente (souvent moyenne montagne, 
plus liés à la randonnée, plus accessibles).
3. La mission d’intérêt général des refuges
la mission d’intérêt général est reconnue par tous 

comme indispensable, pour autant, elle est réguliè-
rement battue en brèche (refuge d’hiver, salle hors-
sac, …). Parallèlement, un débat existe sur l’acces-
sibilité économique des refuges, en particulier pour 
les jeunes et les catégories sociales moins aisées. 
4. Le refuge « Phare »
C’est une notion souvent reprise qui met en avant 
l’exemplarité, le refuge comme modèle, tant sur le 
plan environnemental que sur les valeurs la mon-
tagne qu’il est censé véhiculer comme le partage 
ou la solidarité, … ou encore sur son modèle écono-
mique attendu comme vertueux.
5. Le refuge territoire
Celui qui rappelle la nécessité d’intégrer les refuges 
dans leur territoire, en tenant compte des accès, 
sentiers, des mobilités et des différents acteurs ter-
ritoriaux. 

CES NOTIONS SE SITUENT DANS UN ENVIRONNEMENT  
EN PLEIN BOULEVERSEMENT
L’environnement sociétal et climatique dans lequel 
se situent ces discussions : 

n	 Les changements sociétaux qui conduisent à 
avoir plus de personnes (notamment débutantes 
et plus exigeantes) en montagne et à de nou-
velles pratiques de la montagne. 

n	 Les changements climatiques qui amènent à des 
changements physiques (biodiversité, baisse de la 
ressource en eau, effondrements, destructions de 
sentiers, …) mais aussi sociétaux (modification de 
la saisonnalité touristique, des pratiques, …). 

Les gardiens reçoivent de plein fouet ce change-
ment qui les oblige à faire de nombreux métiers 
différents (hébergeur, restaurateur, secouriste, mé-
diateur, expert de la gestion environnementale, …) 
et à contenter de nouvelles demandes (comme le 
bivouac ou l’ouverture hors saison). 

La question se pose donc à terme de la durabilité de 
certains refuges (capacité d’un site donné à accueil-
lir un refuge dans le futur) ou de certains gardiens 
face aux nouveaux défis (eux qui ont souvent choisi 
ce métier pour des questions de qualité de vie). 

Les 7 enjeux proposés pour la suite

1. La ré-interrogation de la définition du refuge et 
de la mission d’intérêt général notamment pour 
examiner comment se projeter sur l’accessibilité 
économique des refuges dans les prochaines dé-
cennies.

2. La compréhension des nouveaux publics et 
communication vers ces nouvelles cibles : mieux 
connaître et mieux communiquer avec les nou-
veaux visiteurs, notamment ceux moins familiers 
avec la montagne.

3. La projection vers les refuges de demain : com-
ment adapter les refuges à un paysage évolutif, en 
explorant par exemple diverses solutions architec-
turales et organisationnelles (refuge amiral, dépla-
çable, …) 

4. L’innovation et expérimentation : comment en-
courager l’innovation dans les domaines de l’éner-
gie, de l’eau, et de l’organisation pour aider les gar-
diens et surmonter les freins réglementaires.

5. L’accompagnement des gardiens : soutenir les 
gardiens dans ces évolutions à travers notamment 
la formation continue et l’adaptation des contrats.

6. Le principe du Refuge-Phare : Clarifier et sou-
tenir la notion de refuge exemplaire sur l’environne-
ment, les valeurs citoyennes, la décarbonation, …. Il 
faut parallèlement renforcer et faire évoluer le projet 
éducatif autour de ces notions.

7. La concertation et le travail en commun : favo-
riser la collaboration et la discussion de manière 
transversale pour aborder l’ensemble de ces défis.

Pour conclure, il convient de rappeler les mots d’Al-
bert Einstein, soulignant l’importance de dépasser 
le niveau de réflexion initial pour trouver des solu-
tions aux problèmes créés. n
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Apports et perspectives des rencontres :  
quelles pistes pour l’avenir des refuges ?
modèle économique et financements

INVITÉ	 Nicolas Huguet	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne

ANIMATEUR	 Pierrick Navizet	 Parc national des Écrins

Eléments de contexte 
Différents éléments sont à prendre en compte pour 
penser des projets d’aménagement, et notamment 
un certain nombre d’évolutions à plusieurs niveaux :

-	 Évolution des attentes des usagers/pratiquants
-	 Évolution des missions et fonctions de refuges
-	 Évolution des réglementations (ERP, incendies, 

hygiène)
-	 Évolution des aléas climatiques dégradant les 

bâtiments
-	 Évolution de la recherche d’une qualité 

environnementale.

De surcroît, les refuges doivent aujourd’hui propo-
ser de plus en plus de services, avec de plus en 
plus d’équipements, des surfaces et des volumes 
qui changent, en utilisant des matériaux de plus 
en plus techniques (biosourcés, résistance au feu, 
résistance à la pression d’avalanches, …), avec le 
besoin de construire des ouvrages de protection. 
Pour les propriétaires de refuges, il est parfois dif-
ficile de trouver des bureaux d’études compétents, 
des entreprises spécialisées : cela impacte les ap-
pels d’offres, qui manquent ainsi de concurrence 
et dont les prix sont généralement peu revus à la 
baisse, avec l’augmentation des coûts de construc-
tion ces dernières années. En 2017, la FFCAM avait 
lancé un plan de rénovation ; depuis cette date, les 
coûts de construction ont augmenté de 20 %, avec 
des conséquences importantes sur les coûts d’en-
tretien et d’investissement dans les refuges. 

Tous ces éléments, entraînant des conséquences 
très fortes sur les coûts d’investissement, mais 
aussi sur les coûts d’entretien et de maintenance 
ne concernent pas que les propriétaires de refuges, 
mais bien évidemment les gardiens, et aussi tous 
les acteurs qu’il y a autour. De manière générale, les 
choses qui impactent les propriétaires impactent 

nécessairement les gardiens, et vice-versa. Par 
exemple, la gestion du bivouac demande plus de 
travail aux gardiens, avec parfois jusqu’à un rôle de 
police, impliquant plus de stress et de responsabi-
lités ; cela affecte aussi les propriétaires, car l’utili-
sation plus importante des infrastructures et des 
toilettes nécessite des aménagements spécifiques 
et donc des coûts supplémentaires.

AUGMENTATION DES COÛTS 
D’INVESTISSEMENT ET D’ENTRETIEN  
ENTRE 2010-2013 ET 2020-2023

2010-2013 
n Construction du refuge de Presset : 
massif du Beaufortain, 30 places
Coût de l’opération global : 1,45 million d’euros

n Rénovation du refuge Albert 1e : 
massif du Mont Blanc, 130 places
Coût de l’opération global : 2,7 millions d’euros
 
2020-2023 
n Construction du refuge du Pavé : 
massif des Écrins, 30 places
Coût de l’opération global : 2,8 millions d’euros

n Construction de la Pointe Percée : 
massif des Aravis, 46 places
Coût de l’opération global : 2,75 millions d’euros

n Construction de Campana de Cloutou : 
massif des Aravis, 36 places
Coût de l’opération global : 2,45 millions d’euros

En ce qui concerne la FFCAM, le budget d’entre-
tien-maintenance au début des années 2010 était 
d’environ 1,5 million d’euros ; aujourd’hui, il est pas-
sé à 2,5 millions d’euros. Et pourtant, pour la bonne 
gestion et exploitation des bâtiments, ce n’est en-
core pas suffisant et il faudrait sans doute faire plus. 

LES TEMPS DE RETOUR SUR INVESTISSEMENTS

L’opération de reconstruction du refuge de la 
Pointe-Percée a coûté 2,745 millions d’euros, avec 
1,4 million d’euros de subventions, soit 53 % de fi-
nancements. 

Les différents partenaires financiers, qui sont à re-
mercier pour être intervenus sur cette opération, 
sont généralement sollicités de tous bords dans ce 
genre de projet : l’Europe, l’Etat, les régions, les dé-
partements, et parfois - c’est un peu plus le cas dans 
les Alpes-du-Nord - les collectivités locales, comme 
les communautés de communes ou les communes. 
C’était le cas pour l’opération de Pointe-Percée, où la 
communauté de communes de la vallée de Thônes 
et la commune du Grand-Bornand ont participé, ce 
qui est rarement le cas sur les opérations refuges. 
Malgré une certaine écoute de la part des parte-
naires, des efforts importants faits par certains pour 
accompagner cette opération, seulement 53 % des 
financements sont subventionnés. Et il s’agit là de 
financements sur les coûts qui sont éligibles : lors-
qu’un un propriétaire de refuge porte une opération, 
avant d’être capable de solliciter des subventions, 
il faut qu’il engage un certain nombre de coûts, un 
certain nombre d’études, et souvent, ces coûts ne 
sont pas éligibles. Ceci entraîne une différence entre 
ce qui est financé par les différents partenaires et ce 
que ça coûte réellement au propriétaire. 

Le refuge de la Pointe-Percée a connu sa première 
année d’exploitation complète en 2023 avec une 
première ouverture hivernale. C’est un refuge qui 
génère, pour le propriétaire FFCAM, environ 60 000 
euros de recettes. Face à cela, le budget des dé-
penses pour ce bâtiment est de 28 000 euros. Sur 
une année, le refuge de la Pointe-Percée génère ain-
si un résultat d’environ 32 000 euros. Le propriétaire 
ayant à sa charge un budget de construction d’1,25 
millions d’euros, le temps de retour sur investisse-
ment de 39 ans. 

En milieu d’altitude, en site isolé, les conditions cli-
matiques extrêmes n’assurent pas nécessairement 
une pérennité du bâtiment sur 40 ans. Il y a aussi la 
nécessité de s’adapter à de nouvelles réglementa-
tions, d’adapter l’assainissement, ou de prendre en 
compte des nouvelles choses affectant directement 
le temps de retour sur investissement. 

La FFCAM gère un grand nombre de refuges : 120 
hébergements sur toute la France, dont 90 dans les 
Alpes, 70 étant des refuges. La typologie de bâti-
ments est très variée : entre le bâtiment de très haute 

montagne comme l’abri Vallot, le refuge du Goûter 
ou comme le refuge des Écrins, mais aussi des bâti-
ments de plus basse altitude avec différentes typo-
logies de public, différentes typologies de pratiques, 
dont questions et enjeux économiques diffèrent. La 
mutualisation entre des bâtiments, parfois appelés 
locomotives, et des bâtiments plus rentables éco-
nomiquement, permet à la FFCAM d’entretenir un 
gardiennage dans des secteurs où peu d’autres pro-
priétaires pourraient le faire. 

Une opération différente, celle de la reconstruction 
du refuge du Pavé, en cœur du Parc national des 
Écrins. Le coût de l’opération global : 2,8 millions 
d’euros. Beaucoup d’acteurs ont répondu présents : 
la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, le départe-
ment des Hautes-Alpes, le Plan Avenir Montagne, … 
etc. En apportant un grand financement sans lequel 
cette opération n’aurait sans doute pas été possible. 
Malgré tout, seulement 51 % de financements ont 
pu être réunis, représentant 1,4 million d’euros. 
Sur ce refuge, il est prévu de dégager un résultat 
de 16 000 euros par an, et ainsi un taux de retour 
sur investissement de 85 ans. En tant que proprié-
taire, ce type d’investissement dans un tel projet de 
construction pose d’importants enjeux.

CAPACITÉ D’INVESTISSEMENT D’UN PROPRIÉTAIRE

Pour présenter quelques enjeux macro-écono-
miques qui seront différents d’un propriétaire de 
refuge à l’autre, la FFCAM génère à peu près 5,5 mil-
lions jusqu’à 6,5 millions d’euros de recettes avec 
l’ensemble de ses bâtiments. 

Chaque année, 2,5 à 3 millions d’euros de dépenses 
sont nécessaires à l’entretien, au reversement des 
gardiens, aux frais de communication, à la promo-
tion, au système de réservation, … etc. De plus, il y 
a environ 1,2 à 1,5 million d’euros de frais généraux 
chaque année sur les salaires, sur l’assurance, sur 
les impôts,... etc. Donc la FFCAM a actuellement 
une capacité d’investissement de 2 à 2,5 millions 
d’euros par an. 

Les besoins d’investissement sur les prochaines an-
nées sont de 5 à 7 millions d’euros par an sur toute 
la France. Et ce pour mettre en œuvre le plan de ré-
novation fédéral, nécessaire en tenant compte d’un 
certain nombre de changements et de l’accélération 
des dégradations des bâtiments auxquelles les re-
fuges doivent faire face. Il y a donc un besoin de 65 
à 70 % de financements sur les futures opérations 
pour qu’elles puissent y être menées.
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Les différents leviers pour agir

Augmenter la fréquentation ? Mais il y a des limites 
à augmenter la fréquentation, comme cela a pu 
être évoqué durant cet événement, Augmenter la 
fréquentation, c’est donc un travail de tous les ac-
teurs ensemble. Le refuge, c’est un outil collectif 
au service de la collectivité ou du territoire. Il est au 
centre d’un écosystème. Ce n’est pas uniquement 
le propriétaire, ce n’est pas uniquement le gardien 
qui peut agir pour augmenter la fréquentation, c’est 
l’ensemble des acteurs. Et le rôle économique du 
refuge en tant qu’hébergement touristique au sein 
d’un territoire n’est plus à remettre en question : le 
public fréquentant les refuges va aussi fréquenter 
les vallées, faire vivre les commerces locaux et gé-
nérer forcément des recettes pour l’ensemble des 
acteurs. Les refuges ont un grand rôle à jouer pour 
l’attractivité des territoires. Donc, augmenter la fré-
quentation pour générer plus de recettes, c’est pos-
sible, ça a ses limites, mais c’est une piste sur la-
quelle l’ensemble des acteurs peuvent agir.

Recentrer les fonctions d’intérêt général
C’est une possibilité, d’investir moins et surtout 
d’avoir des coûts d’entretien et de fonctionnement 
qui sont plus faibles. Il faut trouver le juste milieu. 
Quand une rénovation de refuge se met en place, il 
se passe minimum 5 ans entre le jour où la décision 
est prise et la fin des travaux. Et on l’a vu, les évolu-
tions et les changements vont beaucoup plus vite. 
Il faut donc peut-être replacer un peu le curseur sur 
ces opérations et se recentrer un peu plus sur ces 
missions de base. 

Diversifier les financements
C’est une possibilité, d’investir moins et surtout es-
sayer de recueillir du mécénat, comme cela se pra-
tique chez nos voisins européens, notamment les 
Club Alpin Suisse Les refuges peuvent être un bel 
objet pour prétendre à du mécénat. 

Augmenter les tarifs
Des réflexions sur les tarifs et les grilles tarifaires. 
Car c’est le réflexe d’un propriétaire, d’un investis-
seur, d’augmenter ses tarifs de manière très forte 
pour pouvoir rentrer dans ses coûts. Ce n’est pas du 
tout la volonté de la FFCAM, qui en tant que fédé-
ration sportive a une vocation de permettre la pra-
tique au plus grand nombre. Mais il y a un vrai enjeu 
aujourd’hui, si on veut pouvoir limiter le coût de la 
nuitée, de la restauration en refuge, au regard des 
différentes pressions économiques.

Augmenter les financements publics 
Les montants qui sont disponibles pour intervenir 
sur les refuges ne sont pas souvent suffisants au re-
gard des investissements qu’il y a à mettre en place. 
La FFCAM, par exemple, veut bien être porteuse d’un 
certain nombre d’éléments mais les refuges qu’elle 
entretient et sur lesquels elle investit appartiennent 
aussi à l’ensemble de la communauté montagnarde ; 
rien n’est retiré du bénéfice des refuges, tout est re-
versé dans l’entretien ou dans l’investissement des 
bâtiments. La FFCAM a donc vraiment besoin que 
les pouvoirs publics et que les collectivités accom-
pagnent davantage le financement de l’investisse-
ment, mais aussi de l’entretien et la maintenance 
des infrastructures. Aujourd’hui, un bon nombre des 
acteurs, notamment les conseils départementaux, 
aide la fédération sur des dépenses d’entretien liées 
à des questions environnementales, comme la pro-
duction d’énergie, comme l’assainissement. Et c’est 
un signe important. Car il ne suffit pas que les col-
lectivités soient là pour aider sur de l’investissement, 
cautionné par une montée en gamme, mais il faut 
qu’elles soient présentes aussi pour mieux maintenir 
et entretenir le parc existant. Nous ne voulons pas 
forcément toujours proposer plus, mais peut-être 
juste proposer mieux. n

Apports et perspectives des rencontres :  
quelles pistes pour l’avenir des refuges ?
grand témoin

INVITÉ 	 Mathias Virilli	 Montagne Magazine

Je m’appelle Mathias Virilli, je suis rédacteur en chef 
de Montagne Mag, et je suis par ailleurs usager des 
refuges à titre personnel, qu’ils soient gardés ou non 
gardés, d’ailleurs. 

Alors en venant, j’avais deux certitudes. La première, 
c’était que, pour moi , un refuge était un abri, c’était 
un endroit où l’on pouvait s’abriter des dangers de 
la montagne. J’ai appris que vous n’étiez pas tous 
d’accord là-dessus, donc ça, c’était ma première 
surprise. L’autre certitude que j’avais, c’était qu’un 
refuge était un champ de bataille politique entre 
les gardiens et les propriétaires. Alors là-dessus, je 
n’ai pas été démenti, mais apparemment, ce n’était 
pas à l’ordre du jour, donc je vais passer là-dessus 
brièvement. Ensuite, j’avais préparé toute une liste 
pour essayer de lister ce qui pouvait définir un re-
fuge, parce que visiblement, la question de la défini-
tion est assez centrale lors de ces échanges ; mais 
je crois que ça a été parfaitement bien restitué par 
les rapporteurs avant moi, donc je vais sauter cette 
partie allègrement. 

Mais je vais revenir simplement sur quelques points 
que je retiendrai quand même. Le premier, c’est 
la notion, bien sûr, de bâtiment en site isolé. Bien 
sûr, les refuges ne vont pas sans contraintes, c’est 
constitutif. Et à ce titre, j’ai bien saisi qu’il y avait pas 
mal de débats sur les enjeux de la sobriété, et pour 
moi, les refuges, je dirais que c’est les ambassa-
deurs de la simplicité. Je pense que c’est une notion 
importante. Qu’est-ce qu’on attend en refuge ? Je 
parle aussi en tant qu’usager. C’est de quoi manger, 
de quoi dormir et de quoi se sentir bien. Et les deux 
premiers points participent, évidemment, à tout ça. 

Le second point, comme cela a été très bien abordé 
aussi pendant ces trois jours, c’est que les refuges 
sont des laboratoires. Alors vous avez dit, vous, 
« des refuges phares ». Moi, j’appelle ça un labora-
toire de la transition énergétique, on en a beaucoup 
parlé, mais aussi des laboratoires culturels, des 
laboratoires éducatifs, des laboratoires gastrono-
miques, avec tous les enjeux, bien sûr, qu’il y a sur 

l’approvisionnement des produits. Et comme on 
vient de le voir aussi, des laboratoires économiques, 
car c’est un casse-tête aussi pour les propriétaires. 
Et un laboratoire social. Je pense que c’est assez 
important de le souligner. 

Pour continuer et clore mon intervention, je vais es-
sayer de décentrer et de dézoomer un peu. Là, vous 
avez tenu des propos durant ces trois jours : vous 
êtes tous du milieu des refuges, enfin, quasiment, 
il y a quelques exceptions. Mais voilà, peut-être dé-
zoomer aussi, sortir un peu du cadre et voir ce qui 
se fait un peu ailleurs en montagne. Donc, je pren-
drai deux exemples par opposition. 

La première, c’est par rapport au bivouac. Alors j’en-
tends par « bivouac », non pas les cabanes bivouac, 
mais bien le bivouac sous tente ou à la belle étoile. À 
ce titre-là, un élément différenciant des refuges pour 
moi dans cette activité, c’est l’aventure collective. Et 
je pense que votre présence ici en atteste quand 
même grandement. Vous êtes des acteurs multiples 
et vous vous parlez, c’est déjà un grand pas. Et c’est 
cela aussi qui permet l’amélioration des refuges 
à l’avenir. Je pense que ça, c’est quand même as-
sez notable. Et quand je dis que c’est une aventure 
collective, la notion de refuge amiral versus les re-
fuges bivouac plus loin, c’est un bon exemple. C’est 
quelque chose qui se pense à l’échelle du territoire. 

Le deuxième point, c’est par rapport aux stations de 
ski. On les appelle stations de montagne désormais. 
Les refuges, je le rappelle car ça a été dit - je ne ré-
invente rien - sont des fers de lance de la montagne 
peu aménagée. Et donc à ce titre-là, vous êtes les por-
teurs d’un tourisme différent. Il y a un peu le même 
ordre de grandeur numéraire entre le nombre de re-
fuges en France et le nombre de stations. Mais le 
tourisme est très différent, c’est un tourisme disper-
sé, autant géographiquement que temporellement, 
dans les saisons, notamment, mais aussi dans les 
parcours des publics qui viennent visiter les refuges. 
Et ce point a aussi été bien résumé. Ce dernier point, 
pour moi, il est important parce qu’ils confrontent les 
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refuges au défi de la re-marchandisation, chose qui 
a été beaucoup reprochée aux stations de ski. Donc 
ça oblige, en quelque sorte, à vous coordonner pour 
faire les choix difficiles. Et je crois que c’est parfai-
tement ce qui a été fait durant ces trois derniers 
jours. En espérant que ça se pérennise derrière. Et 
que vous continuiez de vous poser cette question 
cruciale du rôle social que les refuges veulent jouer. 
La question du curseur sur la sobriété, le confort, 
l’attractivité économique et le rôle aussi de vigie en-
vironnementale. Tout ça, ce sont des questions qui 
sont, à mon avis, très saines de se poser. Et c’est 
très bien d’essayer d’y répondre. Parce qu’à mon 
avis, vous avez un devoir d’exemplarité, ça a été dit, 
de modèle pour les vallées. Vous n’êtes pas unique-
ment là pour défendre votre gagne-pain. Vous êtes là 
aussi pour être un modèle pour les autres. 

Je ferai un court parallèle avec une autre profession 
de la montagne, qui est celle des guides de haute 
montagne, pour dire deux choses. La première, c’est 
qu’il y a deux notions qui, pour moi, sont un peu par-

tagées entre les guides et les refuges. La première, 
c’est celle de l’autorégulation, qui est une valeur 
forte des guides, et qui, à mon avis, peut aussi vous 
servir de jalon. Je sais que les refuges sont des es-
paces très normés, mais il y a une notion qui est im-
portante, c’est celle du renoncement, ça a été men-
tionné autrement, mais je le formule comme ça. La 
capacité à renoncer pour ne pas se faire piéger au 
risque de la dénaturation. La deuxième chose, c’est 
la liberté. Vous avez une très grande liberté d’ini-
tiative, malgré les contraintes normatives, évidem-
ment, mais c’est justement ça qu’il faut essayer de 
préserver.

Donc, je finirai en disant que les refuges et leurs 
gardiens sont constitutifs de l’identité monta-
gnarde. C’est très important de le rappeler. C’est 
très important de le défendre aussi. De la même 
façon que les guides de haute montagne peuvent 
avoir un esprit cordé, je pense qu’il y a un esprit 
refuge à défendre. » n

discours des 4 co-organisateurs
Le rôle structurant des refuges dans la transition des 
territoires : vers des engagements communs pour l’avenir

INVITÉS 	 Nicolas Raynaud	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne 
	 Ludovic Schultz	 Parc national des Écrins
	 Mathilde Dahuron	 Syndicat National des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape
	 Béatrice Grelaud	 Syndicat National des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape
	 Philippe Bourdeau	 Université Grenoble Alpes

ANIMATEUR	 Mathias Virilli	 Montagne Magazine

RAPPORTEUR	 Christophe Reveret	 Versant Sud

Nicolas Raynaud | Fédération Française 
des Clubs Alpins et de Montagne 

Trois jours denses. Merci pour les restitutions vrai-
ment de qualité de ce matin. Parce que, forcément, 
le après, c’est le aujourd’hui, et le aujourd’hui, c’est 
un peu ce que je disais jeudi 7 décembre, c’est gé-
rer le quotidien. Malheureusement, je n’ai même 
pas pu participer à l’ensemble des ateliers ni à l’en-
semble des demi-journées, parce qu’il faut bien pé-
daler pour faire avancer le schmilblick. Et ce n’est 
pas toujours simple. Maintenant, il va falloir gérer, il 
va falloir avancer, il va falloir continuer à construire 
parce qu’on est des saisonniers. La première de nos 
missions, là, c’est préparer le printemps, c’est prépa-
rer l’été. C’est la vie de chacune de nos institutions 
et du rôle que nous avons toutes et tous pour faire 
en sorte que les gens viennent en montagne, pour 
faire en sorte que les territoires se portent du mieux 
possible. Donc, déjà, merci pour ces échanges de 
qualité et, comme toujours, avec l’esprit de la mon-
tagne, c’est-à-dire franc et bienveillant. Nous, bien 
sûr, on va continuer à travailler avec vous toutes 
et tous. Les formats, on peut les faire évoluer. On 
parle de coordination : on l’a déjà connu, en parti-
culier avec le syndicat des gardiens de refuges, le 
syndicat des guides de haute montagne. Où sont-
ils les guides ? C’est important qu’ils soient là. Au 
sein d’une coordination montagne, souvenez-vous, 
ça existait. C’était une structure qui eut été efficace. 
Malheureusement, de l’eau a coulé, ruisselé sur les 
montagnes, et l’eau qui ruisselle, ça ne fait pas for-
cément du bien. Et puis, les deux années Covid nous 
on fait perdre un peu le fil de tout ça. Mais il n’y a 
aucun problème pour la FFCAM pour continuer à 

être avec l’ensemble des acteurs de la montagne, et 
se poser ces questions-là, même si, après, on doit 
tous retourner chez soi pour gérer, parce qu’il faut 
quand même bien gérer. Il faut bien re-travailler à 
nos missions et ce n’est pas toujours simple. Il me 
semble quand même important aussi qu’on rappelle 
qu’on a parlé du sujet des refuges. Tu as essayé de 
l’ouvrir un peu tout à l’heure, Mathias, sur le reste de 
la montagne et je trouve que c’est très bien. Ce n’est 
pas que le sujet des refuges, c’est le sujet de la mon-
tagne. Enfin, on a beaucoup parlé des deux cas par-
ticuliers qui concernent le massif des Écrins : le site 
de la Pilatte et celui du Châtelleret. Mais le sujet, ce 
n’est pas de savoir ce qu’on va faire des bâtiments 
qui sont là-bas. Le sujet, c’est ce qu’on va tous faire 
collectivement du Haut-Vénéon. Comment on va 
gérer cet espace ? Est-ce qu’on va continuer à y al-
ler ? Comment, pourquoi ? Est-ce que le chalet de 
la Bérarde ou les hébergements de la Bérarde vont 
se transformer en refuges ? Est-ce qu’il y aura tou-
jours des routes ? C’est ça, le sujet. On a commen-
cé à en parler en partenariat avec le syndicat des 
guides, notamment l’année dernière à Chamonix à 
l’occasion des rencontres internationales de la mon-
tagne et de l’alpinisme. Il ne faut pas qu’on oublie 
ça. Tout en gérant le quotidien, il ne faut pas qu’on 
oublie ces espaces qui souffrent, qui sont encore 
magnifiques et qui peuvent encore nous accueillir 
et qui peuvent encore former des jeunes et nous 
permettre de transmettre tout ça. Il faut qu’on en ait 
une gestion collective. Et pour ça, on a besoin d’être 
tous ensemble. On a aussi besoin d’avoir tous nos 
partenaires et d’avoir les collectivités territoriales 
qui sont avec nous. Et on a besoin de continuer à 
pédaler pour que ces éléments-là fassent partie des 

Allocution de Nicolas Raynaud, co-président de la FFCAM
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politiques publiques. Et ce n’est pas toujours simple. 
Il faut se battre pour qu’il y ait des lignes. Nicolas Hu-
guet a parlé tout à l’heure de l’aspect financier, mais 
même des préoccupations politiques, je le dis, pour 
les départements, pour les régions. Ça n’a pas été 
toujours le cas que les départements des Hautes-
Alpes, de l’Isère, pour parler des départements du 
coin, que les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur ou 
que la région AURA soutiennent la montagne. Enfin, 
en France, des plans montagne d’envergure, il n’y en 
a eu que deux. Il y a eu celui des années 60 sur le 
plan ski, et il y a eu le plan avenir montagne il y a 
deux ans. Donc il ne faut pas se leurrer. On n’est pas 
en Suisse, on n’est pas en Italie. La France n’est pas 
un pays de montagne. Et si nous, montagnardes 
et montagnards, on n’est pas capables d’avoir ce 
genre de rencontres, mais aussi de montrer qu’on 
est lisible par rapport à l’ensemble du paysage ins-
titutionnel et politique français, alors ça ne marche-
ra pas. Je pense que c’est ça la feuille de route de 
demain, c’est qu’on soit lisible. Et puis, il va y avoir 
des Jeux Olympiques dans les Alpes. Donc je me 
retourne aussi vers les départements et vers les ré-
gions. Moi, je ne suis pas là pour dire si c’est bien 
ou si ce n’est pas bien. Ce n’est pas mon propos. 
En revanche, j’espère - pour réemployer une expres-
sion d’un autre président plus jeune - j’espère que 
les Jeux Olympiques vont ruisseler sur l’ensemble 
de la montagne française, et qu’on saura toutes et 
tous rappeler aux collectivités territoriales que par-
mi tous les investissements qu’il va y avoir - parce 
que si vraiment il y a les JO en 2030 chez nous, on 
sait ce que ça fait, on a déjà connu ça - ça serait bien 
que ça profite à l’ensemble de la montagne fran-
çaise. Voilà, on a du pain sur la planche et j’espère 
qu’on continuera à avoir régulièrement ces temps 
de travaux. Merci à toutes et à tous.

Ludovic Schultz | Parc national des Écrins

Merci. Quelques mots, effectivement, en tant que 
co-organisateur de ce congrès. Tout d’abord, je 
voudrais remercier les autres co-organisateurs, les 
équipes du Parc national des Écrins de l’Université 
de Grenoble, de la FFCAM, du Syndicat National des 
Gardiens de Refuge, qui ont permis, à mon avis, le 
succès de cet événement. Alors tout d’abord, il y a 
quelques petites choses qui m’ont frappé. Notam-
ment, vous le savez, certains d’entre vous en tout 
cas, moi je viens du monde de la mer. Et pendant 
ces trois jours, j’ai noté, finalement beaucoup de 
similitudes avec ce monde de la mer. On a parlé, 
alors à la fois dans le vocabulaire, de refuge phare, 

de refuge amiral, ce genre de choses. On a dit qu’on 
était tous dans le même bateau. Mais au-delà de 
la sémantique, dans ce qui nous occupait, dans 
l’objet refuge, j’ai également trouvé beaucoup de 
similitudes, à la fois dans les contraintes qui s’ap-
pliquent à ces lieux, contraintes liées au milieu 
particulier dans lequel il se situe, qui imposent une 
relation à un univers, à une nature particulière qui 
crée des contraintes. Également, des contraintes lo-
gistiques. On retrouve beaucoup de similitudes aus-
si dans la logistique d’un refuge par rapport à celle 
d’un navire. Voilà, j’arrêterai là, mais j’en tire l’idée, 
que peut-être quand même il y a des inspirations à 
trouver également dans d’autres mondes, et notam-
ment dans le monde maritime, pour les réflexions 
que nous avons. Sur le fond de ces échanges, qui 
m’ont été très riches pendant ces trois jours, qu’ai-je 
noté ? D’abord, le sentiment d’avoir une communau-
té d’acteurs qui s’est réunie, avec des divergences, 
des discussions, etc. Néanmoins, une communau-
té qui partage des constats communs. Et ça, c’est 
déjà beaucoup. Il n’y a pas de déni des phénomènes 
auxquels le monde de la montagne est confron-
té. Tout le monde est d’accord sur les enjeux, sur 
les grands changements auxquels nous sommes 
confrontés. Donc ça, je considère que c’est un point 
de départ très important, parce que quand on par-
tage le constat initial, ça permet normalement de 
travailler collectivement à des solutions. Donc ça, 
c’est une première chose. Une deuxième chose que 
je retiens également de ces trois jours, c’est la va-
riété des situations. On l’a dit, il n’y a pas de refuges 
qui se ressemblent. Il y a une diversité de situations. 
Néanmoins, il y a moyen quand même de dresser 
des typologies. Il y a quand même des catégories 
de refuges : selon qu’on est en très haute montagne 
ou en moyenne montagne, selon que ce sont des 
refuges qui sont plutôt destinés à la pratique de l’al-
pinisme ou des refuges qui sont plutôt destinés à 
accueillir un public de randonnée en moyenne mon-
tagne, etc. On voit qu’il y a quand même des typo-
logies qui se dessinent et qui permettent peut-être 
d’envisager des solutions en tenant compte de ces 
diversités. Alors moi, je vais resituer les choses pour 
ce qui concerne le Parc national des Écrins et les 
parcs nationaux, puisque nous sommes plusieurs 
parcs nationaux associés à l’organisation de cet évé-
nement. Et qu’est-ce que ces journées, finalement, 
nous permettent d’envisager pour la suite à notre 
échelle ? Et qu’est-ce que les parcs pourront faire 
pour accompagner la suite de ces journées ? Moi, je 
vois quatre domaines où il me semble que les parcs 
peuvent apporter quelque chose. Tout d’abord, on a 
dit qu’il y avait des besoins de connaissances dans 

un certain nombre de domaines. Et je pense que 
là, les parcs peuvent clairement apporter quelque 
chose : développer la connaissance des usages. 
On voit bien que les usages de la montagne et des 
refuges évoluent. Donc là, il y a probablement des 
choses à creuser, à objectiver pour voir un peu où on 
va en matière d’usage. Également, caractériser les 
besoins : parce que finalement, si on veut imaginer 
les refuges de demain, il faut voir à quels besoins ils 
doivent répondre. Et on voit que ces besoins ne sont 
pas forcément les mêmes selon les publics. Donc 
il y a un travail, à mon avis, de développement de la 
connaissance sur les besoins, caractériser les be-
soins pour ensuite tracer la feuille de route des évo-
lutions. Et ça aussi, je pense que les parcs peuvent 
faire quelque chose en ce domaine. On a également 
beaucoup parlé de la question de la capacité de site, 
qui est aussi un des facteurs dimensionnants de ce 
qu’on veut faire. Là, il s’agit notamment de la ques-
tion de la ressource en eau, par exemple, de la façon 
dont va évoluer aussi la montagne. Il y a des zones 
qui vont devenir probablement plus accidentogènes 
que d’autres, … etc. Il y a un travail de connaissance 
à faire. Et les parcs pourront y travailler. C’est l’ob-
jet du programme BiodivTourAlps, connaissance 
des interactions entre les refuges, leur fréquenta-
tion et la biodiversité. Donc ce premier champ de la 
connaissance, je pense qu’il y a vraiment matière à 
quelque chose pour les parcs. Second champ : l’ac-
compagnement de la réflexion territoriale inter-ac-
teurs. On l’a dit, ça a été manifeste pendant ces trois 
jours, il y a une diversité d’acteurs qui ont besoin 
d’échanger, de parler entre eux pour voir comment 
on avance sur l’avenir des refuges. Les parcs ont la 
capacité d’assurer cette animation inter-acteurs à 
l’échelle de leur territoire. Donc je pense que c’est 
une des choses à laquelle nous nous attacherons 
à travailler. Troisième champ : l’expérimentation. 
Les parcs peuvent, je pense, offrir un territoire d’ex-
périmentation. On a évoqué beaucoup d’idées nou-
velles. J’ai entendu parler, par exemple, de refuges 
amiraux avec des refuges satellites de plus petite 
taille, plus légers. Là, il y a peut-être des choses à 
faire. On a parlé du Vénéon, par exemple, qui est 
probablement un des territoires où il va falloir ra-
pidement imaginer des choses. Eh bien, les parcs 
peuvent offrir ce territoire d’expérimentation. Enfin, 
et j’en terminerai là-dessus, les refuges, ce sont des 
gens, des personnes et des gardiens. Et ça a été dit, 
il y a un besoin de formation aux nouvelles missions 
d’intérêt général qui se dessinent, notamment dans 
le domaine de la formation à la montagne, de la pé-
dagogie. Et là aussi, il y a probablement nécessité 
à former les gardiens. Et je pense que là, les parcs 

peuvent jouer également leur rôle. Ils le font déjà, 
mais il y a peut-être des choses à développer encore 
en ce domaine. Voilà en quelques mots les conclu-
sions que j’en tire pour l’action des parcs et les 
suites que nous pourrons donner à ces trois jours 
de colloque.

Mathilde Dahuron et Béatrice Grelaud | Syndicat 
National des Gardiens de Refuge et Gîtes d’Étape

Mathilde Dahuron 
Bonjour à vous. Nous avons été mandatés car nous 
représentons la part féminine de la profession, fré-
quemment observée dans les statistiques. On est 
monté jusque sur scène pour montrer qu’elle existe 
vraiment et pas seulement dans une cuisine de 
refuge. Et parce que jusque-là, seuls les hommes 
nous ont représentés sur cette scène. Nous nous 
exprimons à deux, non pas parce qu’il faudrait deux 
femmes pour porter la voix des gardiens et gar-
diennes, mais parce que nous souhaitons nous ex-
primer à la fois au nom du syndicat et à titre plus 
personnel.

Béatrice Grelaud : moi, j’ai eu le privilège de partici-
per à l’organisation concrète de ce colloque depuis 
un an. Et je me sens aujourd’hui à la fois heureuse, 
soulagée et optimiste de constater le succès qu’il 
a eu. Le nombre et la variété des participants à ces 
trois journées d’échange montrent que le refuge at-
tire, et pas seulement les usagers de la montagne. 
Le refuge fait parler de lui et de tous ceux qui gra-
vitent dans son écosystème. Moi, je suis satisfaite 
de la concrétisation de ce colloque parce que 4 
co-organisateurs à mettre d’accord, ce n’est pas 
toujours facile. Et grâce à une volonté partagée de 
co-construction, cette préparation a abouti ces trois 
derniers jours à des séances d’échanges intenses 
et riches, à des rencontres et à des découvertes, à 
la fois sur les temps in et aussi sur les temps off, 
qui sont aussi particulièrement intéressants. Il me 
semble que le terme refuge suscite par lui-même 
des débats, de par même sa définition qui fait pas 
toujours consensus. Et gérant moi-même un refuge, 
qui ne pourrait ne pas apparaître comme un vrai re-
fuge selon certains critères, je me sens pour autant 
une vraie gardienne, déterminée à véhiculer des va-
leurs qui me portent, l’accueil de tous dans la sim-
plicité, le respect de l’humain et de l’environnement, 
montagnards, le partage et l’humanité.

Mathilde Dahuron : nous avons le sentiment que 
tout le monde s’accorde à dire que le refuge reste, 
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et doit rester, un lieu spécifique où se partagent des 
expériences uniques, sur la base de deux piliers qui 
les différencient des établissements d’hôtellerie plus 
classiques : la mission d’abri et de secours, et celle 
de lieu d’éducation à l’environnement au sens très 
large. Ce lieu si particulier peine à entrer dans les 
cadres réglementaires, législatifs ou administratifs. 
Cette spécificité en fait un outil de travail sur lequel 
il nous faut réfléchir collectivement et transversale-
ment dans une logique d’adaptation et d’adaptabilité 
au contexte actuel, mouvant et parfois anxiogène.

Béatrice Grelaud : les actes issus de ces rencontres 
qu’on a vus ce matin, fournissent vraiment de la ma-
tière à réflexion et nous espérons vraiment qu’elle 
sera suivie des faits. On est prêts et motivés à y 
prendre part le plus rapidement possible en travail-
lant par exemple sur l’élaboration d’un livre blanc 
porteur de messages partagés entre élus, institu-
tions, propriétaires et gardiens. Un livre blanc qui 
serait aussi porteur d’actions concrètes qui per-
mettront de continuer à faire évoluer, par exemple, 
les cadres réglementaires. Des actions destinées à 
faire du refuge un lieu refuge, empreint de simplicité, 
de respect, de partage et d’humanité.

Mathilde Dahuron : et puis j’ose apporter une 
conclusion, beaucoup plus personnelle et moins 
conventionnelle avec mes différents regards. Déjà 
de gardienne de refuge travaillant dans le Parc na-
tional des Écrins, et pleinement touchée par le ré-
chauffement climatique et par la fermeture admi-
nistrative de mon refuge pour cause de sécurité le 
3 juin 2021. Je suis d’ailleurs passée d’un refuge où 
la guerre de l’eau était déclarée, et où j’avais peur 
que le sol se dérobe sous mes pieds, à un refuge où 
maintenant, je lève plutôt les yeux pour regarder ce 
qui pourrait potentiellement me tomber sur la tête 
et où il y a trop d’eau. Et oui, allez faire comprendre 
à vos clients que le réchauffement climatique, c’est 
aussi des glaciers qui fondent trop vite et donc des 
rivières à débit anormalement élevé. Je voulais aus-
si apporter une conclusion avec le regard d’une ha-
bitante d’un petit village de cette vallée, Puy-Saint-
Pierre, et le regard d’une pratiquante de la montagne, 
tant sur le côté sportif que contemplatif, et le regard 
d’une professionnelle de la montagne, accompa-
gnatrice en montagne, pour qui l’éducation à l’envi-
ronnement est une priorité. Et puis aussi le regard 
d’une maman d’un petit garçon, qui grandit dans 
ces montagnes et qui raconte au client du refuge 
le bruit et la fumée que font les éboulements qui 
se produisent dans la face de l’Ailefroide, pendant 
qu’on sert un plat de pâtes en terrasse. Alors, c’est 

des pâtes BIO, faites maison, mais ça s’effondre au-
tour quand même. Après avoir participé à ces trois 
jours de rencontres, je me sens obligée de vous faire 
part de ce que je pense et de ce que j’attends de ce 
colloque. A été exprimée une volonté de partenariat 
entre tous les acteurs du territoire, d’intelligence col-
lective, de concertation, de cohabitation, d’égalité et 
de travail ensemble. Et je suis effectivement persua-
dée que c’est nécessaire pour pouvoir avancer im-
médiatement et à plus long terme. Ce que j’attends 
simplement maintenant de ce colloque, c’est qu’il 
ne devienne pas qu’un événement politico-correct 
où on se serre les mains et on se promet toutes ces 
belles choses qu’on a dites. Mais que s’ensuivent 
des faits, et des actions concrètes. Pour reprendre 
une expression que j’ai entendue hier, lors d’un ate-
lier, de la part de quelqu’un se sentant moins libre de 
s’exprimer que moi : « chiche, allons-y, mais allons-y 
vraiment ! ». Je reste optimiste, parce que c’est mon 
tempérament, mais quand même très inquiète. Il y a 
beaucoup d’exemples qui montrent qu’il y a parfois 
un abîme entre ce qui est dit, voire promis, et la réa-
lité du terrain. Donc soyons cohérents tant dans nos 
idées que dans nos actions. Et je voudrais terminer 
par vous dire qu’à mes yeux, il est un non-sens que 
sur un même territoire soit organisé et accueilli un 
colloque comme celui-ci, où l’on mène une honnête 
réflexion sur la contribution à la transition écolo-
gique et qu’en parallèle, des élus accueillent à bras 
ouverts des Jeux Olympiques en 2030. Qui, comme 
on le sait tous, sont partie intégrante de la destruc-
tion de nos vies, accélérateur du réchauffement cli-
matique en montagne comme en vallée. Merci.

Béatrice Grelaud : je veux juste dire un dernier 
mot pour remercier vraiment chaleureusement, et 
féliciter les équipes qui ont permis la mise en pra-
tique et la logistique de ces rencontres au sein des 
institutions co-organisatrices. En particulier ceux 
avec lesquels j’ai eu vraiment le plaisir de travailler : 
Chloé et Nicolas de la FFCAM, Pierrick au Parc des 
Écrins, Philippe, Victor et Marc de l’Université, Emi-
lie au syndicat. Et puis Juliette et Justin, et toute 
l’équipe des bénévoles qui ont œuvré en dehors 
des séances d’échange et qui ont assuré la lourde 
tâche d’orchestrer tout ça. Merci pour tout le travail 
accompli, les échanges toujours constructifs, les 
coups de stress partagés, les nuits blanches. Et je 
pense qu’aujourd’hui, on peut être satisfaits de notre 
travail. Merci.

Philippe Bourdeau | Université Grenoble Alpes

Bonjour à toutes et à tous. Au nom des organisa-
teurs, je veux aussi remercier Jérémie Caussanel à 
la régie, ainsi que tous les techniciens du Théâtre du 
Briançonnais qui ont œuvré à toute heure pour nous 
aider à vous accueillir et à réussir ces Rencontres. 
Ce qui nous a motivé dans la préparation de ces 
Rencontres et dans la manière dont elles se sont dé-
roulées, c’est le rendez-vous avec les questions exis-
tentielles posées aux « refuges de l’Anthropocène ». 
Dans une montagne complètement redessinée sur 
le plan physique et de l’imaginaire par le changement 
climatique, la formule provocatrice “faut-il brûler les 
refuges ?” de 1979 semble aujourd’hui remplacée 
par un débat sur “comment sauver les refuges ?”. Et 
ce dont on parle, ce n’est pas seulement des bâti-
ments eux-mêmes. Nous avons constaté durant 
ces 3 jours que ce qui est en jeu, c’est bien toute la 
chaîne qui implique l’accès aux vallées et aux hautes 
vallées, le maintien des sentiers et des passerelles, 
et les conditions d’accès aux cols et aux sommets. 
Ce qui génère beaucoup de contradictions, de para-
doxes et de dilemmes qui amplifient la très grande 
disparité de contextes et de configurations à prendre 
en compte, comme cela a été sans cesse rappelé. 
Pendant trois jours nous avons réuni une ‘commu-
nauté’ des refuges, composée aussi bien de prati-
quants (y compris des bénévoles très actifs) que de 
professionnels (gardiens, guides, accompagnateurs.
trices, salariés de clubs et fédérations, agents d’or-
ganismes de développement et d’espaces proté-
gés…). Cette communauté prend soin des refuges 
comme « communs » pour elle-même, mais aussi 
pour accueillir des visiteurs qui sont un peu plus que 
de simples consommateurs d’air pur et de grands 
espaces, y compris dans les responsabilités qui sont 
les leurs. En effet, on sent bien que le défi auquel sont 
confrontées les sociétés contemporaines, ce n’est 
plus seulement de regarder et de vivre la montagne 
comme un cadre ou un support pour visiter, grimper, 
courir ou skier, mais c’est bien de l’habiter, au sens 
proposé par le géographe Eric Dardel, c’est-à-dire en 
engageant un mode de connaissance du monde et 
une relation affective. Ce dont il est question ici c’est 
du passage d’un paradigme de l’attractivité mis en 
œuvre depuis des décennies —qui consiste à cher-
cher attirer de plus en plus de monde en montagne, 
et donc dans les refuges—, à un paradigme de l’ha-
bitabilité : comment faire tenir ensemble tous ces 
publics en cohérence avec les limites planétaires et 
en minimisant les conflits d’usages entre publics et 
activités touristiques ou non ? Cette ligne de crête 

entre attractivité et habitabilité a été au cœur de nos 
échanges. La montagne ne peut plus être réduite à 
ce ‘terrain de jeu’ que nous avons pris l’habitude d’ar-
penter en toute innocence et en toute désinvolture… 
Car c’est aussi et même d’abord un territoire de vie 
pour des humains et des non-humains. Et il ne s’agit 
pas seulement de soulever un problème moral ou 
éthique, car c’est aussi une responsabilité matérielle 
et opérationnelle. Dans cette redéfinition du passage 
d’une montagne ‘terrain de jeu’ à une montagne ‘ter-
ritoire de vie’, ces Rencontres ont bien confirmé, s’il 
en était besoin, que les refuges sont un terrain d’ex-
périmentation et d’action privilégié pour les proces-
sus de transition et de transformation avec lesquels 
les sociétés contemporaines ont rendez-vous. 
Ce sont ces processus que nous observons dans le 
cadre des programmes de recherche Refuges Senti-
nelles et HutObsTour, en étudiant les évolutions de la 
fréquentation de la haute montagne et en réalisant 
des études exploratoires sur des sujets d’actualité : 
le bivouac, les interactions avec le pastoralisme, 
la question du confort, le métier de gardien.ne, la 
prospective des refuges… Ce dispositif initié depuis 
2016 dans le massif des Écrins, a essaimé dans les 
massifs de la Vanoise, du Mont-Blanc, et du Valais. 
Il s’inscrit dans le programme Sentinelles des Alpes 
porté par la Zone Atelier Alpes du CNRS, et cherche 
à établir des liens entre les changements environne-
mentaux et sociétaux en montagne. Ses orientations 
et méthodes sont co-construites et mises en œuvre 
en partenariat avec les gardiennes et gardiens de 
refuges, les clubs et la fédération, les propriétaires 
de refuges, les territoires et les espaces protégés, et 
les guides de haute montagne. À la fin de chaque 
saison, une réunion interprofessionnelle permet de 
partager un bilan quantitatif et qualitatif et d’identi-
fier collectivement de futures pistes de travail… 
Autant dire que ces Rencontres, dans la façon dont 
elles ont été élaborées et se sont déroulées, ap-
portent « de l’eau à notre moulin ». Elles renforcent 
notre conviction que les refuges sont des labora-
toires et des démonstrateurs du changement, y 
compris dans leurs contradictions. Et elles confir-
ment aussi l’enjeu d’une pratique de la recherche 
dite “transdisciplinaire” basée sur des liens étroits et 
pérennes entre scientifiques et praticiens, et non sur 
une démarche “extractive” qui se réduirait à récolter 
des données auprès d’informateurs sans chercher 
à les associer pleinement à leur conception et à leur 
valorisation. À ce titre, je tiens à remercier toutes 
les composantes du ‘monde’ des refuges pour leur 
réceptivité et leur engagement dans cette aventure 
qui ne demande qu’à être poursuivie ensemble. n
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table institutionnelle
Le rôle structurant des refuges dans la transition des 
territoires : vers des engagements communs pour l’avenir

INVITÉS 	 Riccardo Giacomelli 	 Président de la Commission nationale des refuges du Club Alpin Italien
	 Giovanni Belgrano	 Président de la Communauté des parcs naturels des Alpes-Ligures
	 Valter Marin	 Conseiller de la Région Piémont 
	 Nathalie Faure 	 Vice-présidente déléguée à la montagne du Département de l’Isère
	 Agnès Rossi 	 Conseillère déléguée à l’économie sociale et solidaire de la Région SUD
	 Pascale Boyer 	 Députée des Hautes-Alpes
			   présidente de l’Association Nationale des Élus de Montagne
	 Nicolas Gouvernel	 Commissaire adjoint à l’aménagement, 
			   au développement et la protection du massif des Alpes

ANIMATEUR	 Mathias Virilli	 Montagne Magazine

RAPPORTEUR	 Christophe Reveret	 Versant Sud

Mathias Virilli lance la table ronde et souhaite, pour 
débuter cet échange, obtenir la réaction de Riccardo 
Giacomelli sur les thèmes abordés précédemment, 
afin de les comparer avec la situation en Italie.

Riccardo Giacomelli remercie d’abord les organisa-
teurs et insiste sur l’importance de la présence et de 
l’investissement de la jeune génération pour préser-
ver notre patrimoine alpin d’altitude. Il rappelle que le 
Club Alpin Italien gère une vaste gamme de refuges 
(360) et de bivouacs (250), et fait face à des défis si-
milaires tels que le changement climatique et la sta-
bilité des structures. Un recensement général des 
structures a d’ailleurs été entrepris afin d’évaluer 
les risques futurs. Environ 10 structures présentent 
aujourd’hui des problèmes de stabilité liés au recul 
du permafrost. Riccardo Giacomelli souligne éga-
lement le changement des périodes d’activités (au 
mois de juillet, certaines voies d’alpinisme ne sont 
plus praticables). Il insiste sur la nécessité de mieux 
surveiller la montagne, devenue plus instable. 
Il aborde ensuite la crise de l’eau et souligne que les 
Alpes orientales sont particulièrement affectées. Des 
projets innovants ont été mis en place pour la conser-
vation de l’eau (récupération de l’eau, systèmes d’ac-
cumulation et d’économie de la ressource) et pour-
raient être partagés avec les Français. 
De plus, le CAI vise à certifier tous les refuges du 
point de vue environnemental d’ici 2025, en s’ap-
puyant sur un protocole qu’ils ont défini. Ils travaillent 

également sur un principe d’impact zéro carbone 
sur le territoire. Le CAI a aussi élaboré un manifeste 
pour les refuges du futur et conçu un prototype de 
bivouac durable (montable et démontable), fait à 
100 % de matériaux recyclés, léger (400 kg) et résis-
tant au vent. Des bivouacs anciens, tels que Nia et 
Meneguello, ont d’ailleurs été détruits récemment à 
la suite d’effondrements. Le CAI est disposé à parta-
ger ces études et solutions avec leurs homologues 
français.

Mathias Virilli remercie Riccardo Giacomelli pour 
cet aperçu des enjeux et des solutions en Italie, puis 
interroge Giovanni Belgrano sur sa vision des en-
jeux, notamment sur les territoires du parc naturel.

Giovanni Belgrano félicite les organisateurs et sou-
ligne combien les débats sur les problématiques 
montagnardes ont été profonds et instructifs du-
rant ces trois jours. Il invite désormais à orienter 
ces réflexions vers quelque chose de productif 
et d’opérationnel dans le cadre du projet Interreg 
Alcotra Biodiv’Tour Alpes (2021-2027). Ce projet 
représente pour lui une grande opportunité de col-
laborer à l’échelle du territoire alpin car il inclut de 
nombreux parcs français et italiens et offre une 
plateforme pour partager des idées et des solutions 
innovantes. Les parcs et les refuges jouent un rôle 
crucial dans la création de communautés et la re-
cherche de solutions positives, qui peuvent être à la 

fois simples et peu coûteuses. Giovanni Belgrano a 
de grandes attentes concernant ce travail associant 
Français et Italiens, allant des gardiens aux parcs, 
des clubs alpins aux grandes autorités territoriales. 
Il est convaincu que cette collaboration renforcera 
notre capacité à relever les défis communs et don-
nera la force d’agir.

Mathias Virilli souhaite ensuite aborder avec les élus 
la question du changement climatique, de ses multi-
ples impacts, et de leur perception des refuges ainsi 
que de leurs accès pédestres et routiers en termes 
de priorités pour les investissements à moyen et 
long terme.

Valter Marin souligne l’importance des refuges, en 
tant que conseiller de la région du Piémont et an-
cien maire de deux communes où il a contribué à la 
construction d’un refuge de montagne. Il les consi-
dère comme les sentinelles des montagnes et sou-
lève la question des adaptations nécessaires face au 
réchauffement climatique. Pour aborder ce change-
ment, Valter Marin propose une coopération accrue 
entre les Alpes italiennes et françaises, notamment 
dans les parcs transfrontaliers, en considérant les 
Alpes comme un espace unique. Valter Marin estime 
également que les normes et les lois doivent évoluer 
et être adaptées aux refuges, car le contexte d’un hô-
tel à 1 000 mètres d’altitude diffère grandement de 
celui d’un refuge à 2 000 mètres. Il affirme que cela 
doit se faire conjointement, impliquant des modifica-
tions des lois françaises et italiennes. La politique de 
la montagne ne peut pas être la politique de la ville. 
Il se dit prêt à œuvrer pour changer les politiques et 
porter la voix de la montagne.

Nathalie Faure partage l’avis précédent sur des 
contraintes réglementaires différentes pour la mon-
tagne par rapport à celles des villes. Elle rappelle 
que le département de l’Isère adopte une approche 
globale et transversale englobant les refuges, le 
VTT, les sentiers, les stations et d’autres aspects de 
la montagne. Elle affirme que face aux nombreux 
enjeux environnementaux et sociétaux actuels, il est 
essentiel de travailler de manière transfrontalière 
car les Alpes constituent un seul territoire.
Parmi les principaux défis à relever, il est nécessaire 
de concilier l’attractivité touristique de la montagne 
avec son habitabilité. Il est également important 
d’éduquer les nouveaux visiteurs sur le respect et le 
fonctionnement de la montagne. En ce qui concerne 
les refuges, Nathalie Faure rappelle l’existence de 
dispositifs de financement en Isère, qui tentent de 
s’adapter à chaque cas, souvent très différents. 

Comme pour les stations, il est essentiel d’aborder 
les choses à la fois de manière globale et au cas 
par cas.

Pour conclure, elle aborde le sujet des Jeux Olym-
piques et les considère comme un important coup 
de projecteur sur le territoire. De plus, selon elle, les 
Jeux Olympiques actuels diffèrent grandement de 
ceux du passé en termes d’impact environnemental 
et de dépenses. L’objectif est de réaliser les Jeux les 
plus vertueux possibles, et si tel est le cas, on ne 
peut que se réjouir du rayonnement que la France 
pourra en tirer.

Agnès Rossi remercie les participants pour leurs 
contributions enrichissantes et sincères. Elle sou-
ligne l’importance de la vision et de l’implication 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur sur la 
montagne, mettant l’accent sur l’équilibre entre les 
zones aménagées et non aménagées, et sur la né-
cessité de soutenir la vie en montagne tout au long 
de l’année. La Région a mis en œuvre une politique 
volontariste avec des investissements significatifs 
non seulement pour les stations de ski, mais aussi 
pour les vallées et les refuges que la Région soutient 
à hauteur d’environ 300 000 € par an. Agnès Rossi 
évoque l’importance de la coopération régionale et 
européenne, comme avec la Convention Interrégio-
nale du Massif des Alpes et la collaboration au sein 
de l’arc alpin européen avec la SUERA. 
Elle note l’ensemble des propositions faites et en-
courage les acteurs à identifier des priorités à court, 
moyen et long terme et à expérimenter des solu-
tions. Cela pourrait être fait en s’appuyant sur les 
parcs nationaux et régionaux.
Elle insiste sur la nécessité d’une montagne ouverte 
à tous et respectueuse de l’environnement, face à 
l’afflux de visiteurs peu sensibilisés. 
Agnès Rossi exprime également le désir de la Ré-
gion de financer des projets novateurs pour les re-
fuges en utilisant des actions existantes comme le 
dispositif «Refuges zéro fumée » ou en créant de 
nouveaux dispositifs régionaux de soutien. 
Elle termine son intervention sur la nécessité d’une 
collaboration transfrontalière franco-italienne pour 
sensibiliser et influencer les politiques. 

Mathias Virilli souhaite alors revenir sur un concept 
évoqué tout au long de ces réunions, à savoir la né-
cessité d’un cadre spécifique pour les refuges, et 
questionner si le cadre en place est adéquat ou non.

Pascale Boyer remercie pour la parfaite organisa-
tion de ces rencontres. Elle estime qu’il est crucial 
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de discuter de la montagne et de ses enjeux, car la 
montagne représente les deux tiers de notre terri-
toire national et mérite une attention particulière. 
Elle constate que les refuges, initialement destinés 
à un public spécifique, séduisent désormais un pu-
blic plus diversifié, y compris des personnes peu ha-
bituées à la montagne, ce qui engendre de nouvelles 
attentes. Elle met aussi en lumière le paradoxe entre 
la fréquentation croissante des refuges et leur im-
pact grandissant sur l’environnement, soulignant 
l’importance de trouver un équilibre entre l’accueil 
de ces nouveaux visiteurs et la préservation de l’en-
vironnement. Concernant le modèle économique 
et les investissements nécessaires, Pascale Boyer 
pointe les difficultés à trouver des solutions viables, 
tout en suggérant la nécessité de fonds publics 
mais aussi des partenariats public-privé ou encore 
la recherche de mécènes. Elle mentionne égale-
ment qu’un « livre blanc » sera rédigé collective-
ment après les rencontres pour rassembler toutes 
ces observations. Ce document devra dresser un 
bilan, offrir des pistes de réflexion et proposer des 
solutions pragmatiques adaptées aux territoires 
de montagne, en mettant l’accent sur l’importance 
des contributions des acteurs locaux, selon une ap-
proche ascendante.
En tant que présidente de l’ANEM, Pascale Boyer 
s’engage à porter ces propositions auprès des ins-
tances nationales, et à aider, dans les prochains pro-
jets de loi de finances, à identifier des fonds dédiés 
à la montagne, notamment dans le cadre d’un plan 
«Avenir Montagne 2 ». Elle pense également que si 
des actions sont à entreprendre au niveau natio-
nal pour la réglementation il y a aussi beaucoup à 
faire au niveau européen en coopération transfron-
talière, notamment avec l’Italie, mais également 
avec l’Espagne et l’Allemagne. Enfin il faut travailler 
plus largement au sein de l’Union européenne, afin 
de faire progresser ensemble la cause de la mon-
tagne. Pascale Boyer félicite encore l’organisation 
pour ces trois jours et pour la qualité des synthèses 
matinales. Elle ajoute que les Jeux Olympiques 
de 2030 pourraient apporter des fonds pour déve-
lopper des infrastructures dans les Alpes du Sud, 
comme l’amélioration d’une voie ferroviaire ou d’ac-
cès routier. Elle pense aussi que l’union des Alpes du 
Nord et du Sud autour d’un même projet durable et 
de qualité peut être une fantastique vitrine pour les 
Alpes françaises.

Mathias Virilli aborde ensuite le sujet des finance-
ments pour les refuges de montagne, reconnaissant 
la nécessité d’investissements importants et s’in-
terroge sur la concurrence des financements pour 

les élus, les refuges n’étant pas leur seule préoccu-
pation. Il se demande si d’autres moyens existent 
pour améliorer les investissements nécessaires à la 
rénovation et au bon fonctionnement des refuges. 
En outre, il soulève la question de la montée en 
gamme des refuges, souvent financée par les col-
lectivités, et note un désir de dialogue renforcé pour 
comprendre les limites de ce qui est souhaitable 
dans le cadre des rénovations. 

Agnès Rossi met l’accent sur l’importance des 
projets de rénovation portés localement par les ac-
teurs de terrain. Elle précise que dans sa région, les 
projets sont évalués selon des critères spécifiques 
liés à la transition énergétique et climatique, dans 
le cadre d’un budget «vert ». Elle souligne que les 
financements seront alloués pour la rénovation si 
les projets répondent à ces critères de durabilité et 
si leur pertinence future est assurée. Agnès Rossi 
insiste sur le fait que les meilleures idées viennent 
souvent des acteurs locaux qui connaissent bien les 
enjeux de la montagne. En tant qu’élue, elle est prête 
à soutenir et à faciliter les propositions correspon-
dant aux discussions et solutions suggérées lors de 
ces rencontres.

Nathalie Faure explique que le département par-
tage une vision similaire en ce qui concerne la réno-
vation des refuges. Pour des projets de rénovation, 
le Département prend en compte plusieurs critères, 
tels que la localisation, les ressources en eau dis-
ponibles et les motivations. Le Département facilite 
notamment les rénovations énergétiques et aide 
à moderniser les installations pour les gardiens, 
comme la cuisine. Les décisions sur le confort et 
la capacité des refuges doivent être prises par les 
acteurs locaux qui connaissent les problématiques. 
Elle mentionne également l’existence de 9 000 km 
de sentiers dans l’Isère, qui favorisent la randonnée 
et la fréquentation des refuges, surtout en été.
Enfin, elle précise que le Département étudie et sou-
tient les projets de rénovation au cas par cas, dans 
le respect des politiques locales et en coordination 
avec les aides gouvernementales et régionales. Elle 
souligne l’importance de la mobilisation de toutes 
les collectivités pour soutenir les projets de refuges, 
compte tenu de la proportion significative d’aides 
nécessaires.

Pascale Boyer souligne l’importance des finance-
ments croisés pour les projets de montagne, impli-
quant les collectivités territoriales, les Régions, les 
Départements et l’État. Elle mentionne également 
le rôle du comité de massif dans la recherche de 

solutions financières et évoque la possibilité de re-
courir aux fonds européens, souvent sous-utilisés. 
Pascale Boyer met en lumière le besoin d’ingénierie 
financière, en particulier pour les petites communes 
qui manquent de ressources humaines pour accé-
der à ces fonds. Elle suggère de s’appuyer sur les 
comités de massif, présents dans chaque massif, 
et sur les préfectures qui disposent de sous-préfets 
dédiés et de services d’assistance aux porteurs de 
projets.

Mathias Virilli récapitule les différents leviers de fi-
nancement discutés, notamment le mécénat, les 
fonds européens, et l’idée de pérenniser le plan 
Avenir Montagne. Reconnaissant que la transition 
coûte cher et nécessite des fonds supplémentaires, 
il se questionne sur la manière de maintenir et de 
systématiser les échanges fructueux qui ont eu lieu 
pendant ces trois jours et de créer un espace de dis-
cussion continu. Il suggère que la commission exis-
tante soit une piste pour prolonger ces discussions 
et sollicite l’avis de Nicolas Gouvernel.

Nicolas Gouvernel remercie d’abord les quatre 
structures organisatrices des rencontres, et rend 
un hommage particulier à Philippe Bourdeau pour 
son rôle clé dans l’organisation de cet événement. 
Il souligne l’évolution historique des refuges de 
montagne, passant de simples abris privés à des 
structures plus complexes soutenues par la puis-
sance publique, en réponse à l’essor du tourisme 
et de la société des loisirs. Il mentionne que cette 
évolution a permis la démocratisation de la mon-
tagne, un progrès qu’il juge important de maintenir. 
Nicolas Gouvernel aborde ensuite les enjeux actuels 
liés aux changements climatiques et sociétaux et 
la nécessité d’adapter les refuges pour répondre à 
de nouveaux besoins. Il souligne également l’im-
portance d’élargir la mission d’intérêt général du 
refuge comme abri de secours à la mission d’inté-
rêt général d’éducation à la culture et à l’environne-
ment montagnards. Concernant les cadres de tra-
vail collaboratifs pour gérer ces transitions, Nicolas 
Gouvernel détaille ensuite leur existence actuelle. Il 
évoque ainsi d’abord, au niveau local, les Espaces 
valléens qui agissent pour une diversification touris-
tique de l’offre et évoque les politiques de massif et 
le financement de chefs de projet locaux pour ani-
mer les communautés d’acteurs. Nicolas Gouvernel 
insiste sur la nécessité d’une gouvernance à la fois 
inclusive et participative dans la gestion locale de 
la montagne. Il encourage ainsi à adopter des mo-
des de gouvernance, pour les projets territoriaux, 
qui ne se cantonnent pas à un cercle restreint de 

personnes, comme cela peut encore exister, mais 
impliquent la diversité des acteurs locaux poussant 
ainsi au dialogue et à surmonter les divergences ini-
tiales.
Au sein des structures de gestion de la montagne, 
notamment les comités de massif, une opportunité 
se présente avec leur renouvellement imminent. Le 
nouveau Comité de Massif Alpes sera mis en place 
à Grenoble le 2 février. Un processus similaire est 
prévu dans les Pyrénées, dans un délai comparable. 
Ensuite, cela concernera le Conseil national de la 
montagne. Tout cela permettra de développer un 
agenda de travail commun et de trouver des solu-
tions ensemble.
Nicolas Gouvernel met également en avant la coo-
pération franco-italienne et européenne dans le 
cadre, notamment du programme Alcotra et de la 
Stratégie de l’Union Européenne pour la Région Al-
pine (SUERA) qui constitue un cadre de coopéra-
tion extrêmement fort. Son comité transfrontalier 
a été installé à Turin et la Région Piémont copilote 
le groupe de travail sur le développement écono-
mique, notamment touristique. 
Au-delà d’un « livre blanc » qui pourrait finir sur une 
étagère, Nicolas Gouvernel, évoque plutôt l’objec-
tif de mettre en place, de manière très pratique et 
fonctionnelle, un programme axé sur les problèmes 
spécifiques à résoudre pour développer ensuite un 
agenda basé sur des solutions concrètes. Pour le 
réglementaire et le législatif, les solutions à mettre 
en place pourront être relayées par le CNM, l’ANEM 
et les parlementaires. Pour les financements 2025, 
il pourrait peut-être y avoir des fonds supplémen-
taires de la part de l’État, des Régions et des Dé-
partements. L’objectif global doit être d’une part de 
sortir des généralités pour aller vers des solutions 
concrètes et opérationnelles et d’autre part de gar-
der cette habitude de travailler tous ensemble, élus, 
socioprofessionnels, associations, à travers les co-
mités de massif, le Conseil national de la montagne 
et même à l’échelle européenne. 

Nicolas Gouvernel rappelle le rôle du commissa-
riat de Massif au travers de son secrétariat géné-
ral pour animer les différentes instances de travail 
et exprime ensuite son engagement à apporter 
cohérence et collaboration à différents niveaux – 
local, national et européen – Il termine son inter-
vention en remerciant italiens et suisses pour leur 
participation. 
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Pistes de réflexion 
Les défis
Les refuges de montagne rencontrent plusieurs défis, 
tels que les impacts du changement climatique, le re-
trait du permafrost et la pression sur les ressources en 
eau. En Italie, des initiatives ont été lancées, comme 
le recensement des refuges menacés, des mesures 
pour la gestion de l’eau, la certification écologique, et 
la conception d’un modèle de bivouac léger, démon-
table et durable à partir de matériaux renouvelables.

Évolution de la fréquentation
Une augmentation significative de la fréquentation 
de certains refuges a été observée, soulevant des 
préoccupations quant à leur impact environnemen-
tal. Il est nécessaire de maintenir un équilibre entre 
l’augmentation du tourisme et la préservation de 
l’écosystème montagnard.

Une mission d’éducation
L’accroissement du nombre de visiteurs, souvent 
peu familiers avec l’environnement montagnard, 
souligne aussi le besoin d’éducation. Il est proposé 
de reconnaître que les refuges ont une mission d’in-
térêt général en matière d’éducation à la culture et 
à l’environnement montagnards, en particulier pour 
les jeunes et les nouveaux pratiquants.

Évolution des réglementations ? 
Il est primordial d’adapter la réglementation et/ou la 
législation aux spécificités des refuges en altitude. 
Bien que ces adaptations doivent commencer au 
niveau national, une harmonisation de la prise en 
compte du caractère spécifique des refuges au ni-
veau européen serait bénéfique.

Le financement 
de la transition des refuges 
Le modèle économique pour cette transition doit 
s’appuyer sur des financements publics croisés et 
s’inscrire dans une vision globale des territoires de 
montagne et de leurs évolutions. Les politiques d’in-
tervention de la Région SUD (qui propose également 
de créer de nouveaux programmes si besoin) et du 
département de l’Isère ont d’ailleurs été rappelées. 
Une action de l’État en 2025 est envisageable, de 
même que la mobilisation de programmes euro-
péens. Toutefois, il est important de considérer éga-
lement des pistes de partenariats public-privé et des 
opportunités de mécénat. 

Favoriser le concret et l’opérationnel
Les intervenants s’accordent sur la nécessité de pri-
vilégier des solutions concrètes et des expérimen-
tations, en hiérarchisant les priorités. Ces solutions 
doivent s’appuyer sur les propositions émises lors 
de ces rencontres, avec une importance accordée 
aux parcs, notamment transfrontaliers, pour animer 
ces expérimentations.

Les cadres de collaboration
L’efficacité de la stratégie d’action repose sur la mise 
en place de structures de travail collaboratives, impli-
quant une diversité d’acteurs à l’échelle locale, natio-
nale et européenne. Ces structures sont essentielles 
pour stimuler l’innovation en matière de solutions 
pratiques et pour faciliter un dialogue constructif 
visant à résoudre les divergences. Des exemples 
existants de tels cadres comprennent les Espaces 
Valléens, les Comités de Massif, le Conseil National 
de la Montagne et divers programmes européens.

Travailler en transfrontalier  
et à l’échelle des Alpes
Les participants considèrent le cadre européen, 
notamment via la SUERA et le programme Alcotra, 
comme propice au partage d’idées et de solutions. 
Ils perçoivent le territoire alpin comme un seul es-
pace aux problématiques communes. La collabora-
tion franco-italienne, notamment à travers l’Interreg 
Alcotra Biodiv’Tour Alpes, a été particulièrement 
soulignée et est porteuse de nombreux espoirs.

« Publication collective »  
et programme d’actions
La prochaine étape de ce travail sera la rédaction d’un 
document cadre issu des réflexions de ces 3 jours. 
Toutefois, quels que soient le format et l’appellation 
de ce document, il devra éviter les généralités et se 
concentrer sur l’aspect pratique des solutions propo-
sées et sur leur mise en œuvre programmatique.

Une volonté d’action 
Tous les participants ont exprimé, dans la limite de 
leurs compétences et moyens, leur volonté d’agir 
pour aller plus loin et soutenir les transitions des re-
fuges et des territoires de montagne. Cette volonté 
pourrait s’exprimer dans l’animation, le financement 
ou encore l’expérimentation des solutions à mettre 
en place. n

mot de conclusion
Le rôle structurant des refuges dans la transition des 
territoires : vers des engagements communs pour l’avenir

INTERVENANT	 Ludovic Schultz 	 Directeur du Parc national des Écrins

Vous me faites beaucoup d’honneur de me laisser 
clôturer ce séminaire au nom des 4 co-organisa-
teurs des rencontres. Je me réjouis beaucoup du 
succès, je crois qu’on peut le dire, de ces trois jours 
de séminaire qui nous ont permis de vivre aussi 
un moment collectif. Je crois que c’est important, 
parce que beaucoup de gardiens l’ont dit, parfois, ils 
ont l’impression d’être un peu isolés dans leur re-
fuge et les occasions de se retrouver ne sont pas si 
nombreuses. Et on voit bien que de ces moments-là, 
peuvent sortir des dynamiques, des initiatives. Et 
sachez que pour ce qui concerne le parc national, 
nous ferons tout ce que nous pouvons pour donner 
des suites concrètes aux sujets et propositions évo-
qués. Nous le ferons dans la limite de nos moyens, 
bien sûr, mais nous avons aussi entendu un cer-
tain nombre d’engagements de plusieurs acteurs 
institutionnels sur le fait de dégager des moyens. 
Nous sommes confiants. Nous jouerons notre rôle 

d’animateur avec, bien évidemment, le concours de 
tous les partenaires qui ont permis d’organiser cet 
événement. Nous allons collectivement réfléchir à 
la rédaction d’un futur document cadre, à des pro-
positions que nous allons formuler pour également 
mobiliser toute la représentation nationale, les élus, 
autour des meilleures idées que nous allons nous 
attacher à synthétiser dans le futur document cadre. 
Je vous remercie tous d’être venus si nombreux et 
pendant 3 jours. J’avoue que le premier jour, quand 
j’ai vu la salle remplie, je me suis dit, j’espère que 
cette dynamique durera pendant 3 jours. Et effecti-
vement, nous sommes à peu près aussi nombreux 
samedi matin, que nous l’étions jeudi matin alors 
que les pistes de ski viennent d’ouvrir. Donc, bravo à 
tout le monde pour votre participation et pour la mo-
bilisation des acteurs venus des massifs français et 
des Alpes italiennes. Merci. n

Refuge de Vallonpierre, en cœur du Parc national des Écrins
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Le comité d’organisation des Rencontres « refuges au 
cœur des transitions » souhaite remercier les diffé-
rents partenaires financiers et institutionnels du projet 
que sont le Commissariat à l’aménagement, au dé-
veloppement et la protection du massif des Alpes, la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes, la Région Provence-
Alpes-Côte-d’Azur, ainsi que le Département des 
Hautes-Alpes.

Des remerciements sont également adressés aux dif-
férents co-financeurs qui ont pu contribuer à la mise 
en place de cet événement comme l’Union Euro-
péenne (projet ALCOTRA BiodivTourAlps, n°20140) 
et l’Agence Nationale de la Recherche (projet PCRI 
ANR/FNS HutObsTour) permettant d’appuyer l’autofi-
nancement fourni par les quatre co-organisateurs que 
sont l’Université Grenoble Alpes/UMR Pacte - Re-
fuges Sentinelles, le Parc national des Écrins, la Fé-

dération française des clubs Alpins et de montagne, 
et le Syndicat national des gardiens de refuge et 
gîtes d’étape. Merci aussi au Labex ITTEM qui sou-
tient de longue date les travaux de recherche conduits 
dans les refuges et leur valorisation.

Le comité d’organisation tient à remercier chaleureu-
sement la ville de Briançon, ainsi que la communauté 
de communes du Briançonnais pour son accueil et 
la mise à disposition du Théâtre du Briançonnais, et 
l’office de Tourisme Serre Chevalier Vallée Briançon 
pour son implication précieuse dans la gestion d’une 
plateforme d’hébergements. De vifs remerciements 
sont adressés à toute l’équipe technique et à la direc-
tion du Théâtre du Briançonnais pour leur disponibili-
té et leur professionnalisme indispensable à la réussite 
de cet événement. 

06  remerciements
Le comité tient également à remercier chaleureu-
sement tous les membres de l’organisation et aux 
personnes impliquées logistiquement et technique-
ment, présents sur place tout au long de la mani-
festation et qui en ont assuré le bon déroulement : 
merci à Thaïs Bert, Marine Grange, Thaïs Labbe, 
Alice Bouchard, Juliette Darmedru, Rose Brohan, 
Laurence Audrain, Baptiste Bignet, Caroline Ey-
mard, Marion Janel, Claire Bargin, Elwyn Prost, 
Stéphane Busquet, Camille Grivotte, Thierry Mail-
let et Hélène Belmonte, sans oublier Jérémie Caus-
sanel pour la captation vidéo et la régie. Merci aussi 
à Samya Kalbaoui et Patricia Clarin de l’Université 
Grenoble Alpes, pour leur investissement essentiel 
dans la gestion administrative et financière de cet 
événement.

De chaleureux remerciements sont aussi présentés à 
l’ensemble des intervenants invités ainsi qu’aux anima-
teurs pour leurs interventions et leurs animations ayant 
permis la richesse des échanges et la qualité des dif-
férentes séances réalisées. Merci également à tous les 
exposants du village d’initiatives pour la richesse de 
leurs travaux et la mise en valeur de projets innovants. 
Le comité d’organisation des Rencontres « refuges au 
cœur des transitions » souhaite aussi remercier toute 
l’équipe de rapporteuses et de rapporteurs, sous 
la conduite experte de Christophe Reveret et André 
Gondolo, ayant assuré l’archivage sur le vif permet-
tant aujourd’hui la valorisation de de cet événement.
Enfin, de sincères remerciements à l’ensemble des 
participants à cet événement, et notamment à ceux ve-
nus d’Italie et de Suisse, pour leur présence en nombre 
et leur convivialité durant ces 3 jours d’échanges. n

Table ronde institutionnelle du samedi 9 décembre
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08  Ressources vidéos  
et plateforme numérique

07  lexique
AFRAT : Association pour la Formation 
des Ruraux aux Activités de Tourisme
AGREPY : Association des Gardiens de 
Refuge des Pyrénées
AMM : Accompagnateur en montagne
ANCT : Agence nationale de la 
cohésion des territoires
ANEM : Association Nationale des Élus 
de la Montagne 
CAF : Club alpin français
CAI : Club alpin italien
CAS : Club alpin suisse
CAUE : Conseil Architecture Urbanisme 
Environnement
CNM : Conseil national de la montagne
DAV : Deutscher Alpenverein - Club 
alpin allemand
D.U. : Diplôme universitaire
EDYTEM : Laboratoire environnement, 
dynamiques, et territoires de montagne
ENSAG : École Nationale Supérieure 
d’Architecture de Grenoble

ENSA : Ecole national des sports de 
montagne
FFCAM : Fédération française des clubs 
alpins et de montagne
FNADT : Fonds national 
d’aménagement et de développement 
du territoire
GHM : Guide de haute montagne
HUTOBSTOUR : Les refuges comme 
observatoires de la transition 
touristique (PCRI ANR-FNS)
IGN : Institut national de l’information 
géographique et forestière
INRAE : Institut National de Recherche 
pour l’Agriculture, l’Alimentation et 
l’Environnement
ITTEM : Laboratoire d’Excellence 
Innovation et transitions Territoriales 
En Montagne
OEAV : Österreichischer Alpenverein - 
Club alpin autrichien
ONF : Office national des forêts

PGHM : Peloton de Gendarmerie de 
Haute-Montagne
PNE : Parc national des Écrins
PNM : Parc national du Mercantour
PNP : Parc national des Pyrénées
PNV : Parc national de la Vanoise
SDIS : Service départemental d’incendie 
et de secours
SNAM : Syndicat national des 
accompagnateurs en montagne 
SNGM : Syndicat national des guides 
de montagne
SERGE : Syndicat national des gardiens 
de refuges et gîtes d’étape
STD : Société des Touristes du 
Dauphiné
SUERA : Stratégie de l’Union 
européenne pour la région Alpine
UGA : Université Grenoble Alpes
UMR : Unité mixte de recherche  

CAPTATION VIDÉO INTÉGRALE DE L’ÉVÉNEMENT 
des Rencontres « Refuges au cœur des transitions » 
www.youtube.com/@RefugesAucoeur/videos

PLATEFORME DE RESSOURCES DOCUMENTAIRES 
sur la transition des refuges de montagne
https://refuges-sentinelles.org/index.php/documenta-
tion/refugesaucoeurdestransitions/#page-content

PORTRAITS VIDÉOS 
de quelques acteurs des Rencontres « Refuges au cœur 
des transitions » de Briançon 
https://www.youtube.com/playlist?list=PLI-8mK9ZQbR2AU34f2VUjrfPZ82sNzZCT

VIDÉO DE PRÉSENTATION  
LES 50 ANS DU PARC NATIONAL DES ÉCRINS 
https://www.youtube.com/watch?v=3oAj0D4SCHs
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Castagne	 Dilva	 Club Alpino Italiano
Caucat	 Béatrice	 Refuge de la Glère
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Charron	 Guy	 Mairie de Lans en Vercors
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Faure	 Nadia	 Ente di Gestione dei Parchi delle Alpi Cozie
Faure	 Gilbert	 Refuge des Fonts de Cervières
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Favier	 Sébastien	 AFRAT
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Ferrafiat	 Lionel	 Département de l’Isère
Ferrua	 Adriana	 Rifugio Piero Garelli
Feyeux	 Cécile	 Région Auvergne Rhône-Alpes
FFCAM	 Hébergements	 Fédération française des clubs alpins et de montagne - Présence en ligne

Fierdepied	 Cécile	 Parc national des Écrins
Flandin	 Jean louis	 Club Alpin Français - Briançon
Fogliacco	 Simone	 Aree Protette delle Alpi Marittime
Fortoul	 Jeremy	 Master Gestion Durable des Territoires de Montagne 
		  (Université Aix-Marseille)
Fourcade	 Pauline	 Master Gestion Durable des Territoires de Montagne 
		  (Université Aix-Marseille)
Francou	 Aude	 Refuge de Buffère
Francou	 Thierry	 Compagnie des guides Oisans-Ecrins
Fribourg	 Xavier	 Parc national du Mercantour
Frigot	 Juliette	 Parc national des Écrins
Gairard	 Jean-Christophe	 La Tournée des Refuges
Garcia Walecha	 Marie-Pierre	 Parc national de la Vanoise
Gardent	 Marie	 Refuge de Temple Écrins
Gardent	 Burno	 Guide de haute montagne - Présence en ligne

Gardere	 Jean-Louis	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Gargari	 Loïc	 Métropole Nice Côte d’Azur
Garin	 Catherine	 Parc national des Écrins
Garnero	 Francesco	 Unione Montana Valle Stura - Présence en ligne

Gastaud	 Emmanuel	 Parc national du Mercantour
Gautero	 Luca	 Aree Protette delle Alpi Marittime
Gauthier	 Lucie	 Refuge du Pavé
Giacomelli	 Riccardo	 Club Alpino Italiano - Commissione Nazionale Rifugi
Ginestou	 Nils	 Région Sud - Provence-Alpes-Côtes-d’Azur
Ginollin	 Baptiste	 Syndicat National des Gardiens de Refuge 
		  et Gîtes d’Étape / Refuge la Valette

Giordano	 Piermario	 Aree Protette delle Alpi Marittime
Giraudo	 Livio	 Aree Protette delle Alpi Marittime
Girault	 Delphine	 Région Auvergne Rhône-Alpes
Giry	 Jean Claude	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Glorio	 Roberta	 Parco Naturale Regionale delle Alpi Liguri
Gondolo	 Andre	 Altea Groupe Expert
Gonnet	 Raphaël	 Présence en ligne

Gourko	 Romain	 La Tournée des Refuges
Gouvernel	 Nicolas	 Commissariat du massif des Alpes
Grandvoinnet	 Philippe	 Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Grenoble - Présence en ligne

Grange	 Marine	 Université Grenoble Alpes
Gras	 Lineke	 La Ligue 05
Grelaud	 Beatrice	 Refuge de Rosuel
Grimberg	 Hugues	 Accompagnateur en Montagne
Grivotte	 Camille	 Unis-Cité (volontaire service civique)
Gros	 Serge	 Conseil Architecture Urbanisme Environnement de l’Isère (en retraite)
Gros	 Annie	 Accompagnante du Conseil Architecture Urbanisme Environnement 
		  de l’Isère
Grosso	 Silvia	 Intralp - Interprétariat
Gueyte	 Armand	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Guillé	 Sandrine	 Région Sud - Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Guillé	 Sandrine	 Région Provence-Alpes-Côte d’Azur - Présence en ligne

Guillemain	 Typhaine	 Club Alpin Français - Briançon
Guilloux	 Julien-Pierre	 Parc national des Écrins
Guizy	 Olivier	 Parc national de la Vanoise - Présence en ligne

Hannon	 Loic	
Haxaire	 Damien	 Refuge des Écrins
Henry-Amar	 Emmanuelle	 Communauté de communes de la Vallée du Mont Blanc
Hensens	 Geoffrey	 Refuge des Bans
Hirczak	 Maud	 Université Aix Marseille
Hoibian	 Olivier	 Université Toulouse 3
Homberger	 Catherine	 Club alpin Suisse - section genevoise - Présence en ligne

Huguet	 Nicolas	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Husson	 Caroline	 Présence en ligne

Imbert	 André	 Club Alpin Français - Gap
Ivaldi	 Aurore	 Fédération Française de la Randonnée Pédestre
Jacot	 Claude	 Ville de Chamonix (en visio)
Jacquemmoz	 Célia	 Refuge de l’Auberge de Bellecombe
Jacquemoud	 Pierre	 Refuge Napoléon
Janel	 Marion	 Parc national des Écrins
Janot	 Lise	 Refuge de l’Estrop
Jaudon	 Mathieu	 Refuge du Pelvoux
Joubert	 Pierre	 Université Savoie Mont-Blanc
Juanena	 Anaïs	 Département des Hautes-Alpes
Julliard	 Adele	 Master Gestion Durable des Territoires de Montagne 
		  (Université Aix-Marseille)
Jullien	 Stéphane	 Refuge des Bans
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Labbe	 Thaïs	 Université Grenoble Alpes
Lacour	 Jean-François	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Lafond	 Noémie	 Refuge de l’Estrop
Lainé	 Marjorie	 Région Auvergne Rhône-Alpes
Laisné	 Chloé	 Refuge du Carro
Langenbach	 Marc	 Université Grenoble Alpes
Larmet	 Nadège	 Refuge de la Cime
Latarge	 Antoine	 Université Savoie Mont-Blanc
Latona	 Enzo	 Rifugio Amprimo
Laurent	 Romane	 Educ’Alpes
Le Hirez	 Lois	 Master Gestion Durable des Territoires de Montagne 
		  (Université Aix-Marseille)
Le Meur	 Maria-Isabel	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Lebel	 Thierry	 Université Grenoble Alpes
Lefebvre	 Elodie	 Office du tourisme des Hautes Vallées
Leitner	 Beatrice	 Refuge de l’Aigle
Lelièvre	 Christophe	 Refuge du Couvercle
Lemoine	 Nicolas	 Refuge du Carro
Lesens	 Claire	 Refuge des Lacs de Vens
Levoyer	 Nicolas	 Office de Tourisme Champsaur Valgaudemar - Présence en ligne

Lieutaud	 Mathias	 Refuge de la Lavey
Loïodice	 Albin	 Intralp - Interprétariat
Lombard	 Jean-François	 Parc national des Écrins
Loos	 Sophie	 Refuge du Sélé
Loriot	 Michel	 Club Alpin Français Prades Canigou
Loury	 Elsa	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Louvet	 Sébastien	 Refuge de Chamoissière - Association des gardiens de refuges 05
Luconi	 Costanza	 Aree Protette delle Alpi Marittime
Ly	 Marie	 Refuge de Chambeyron
Lyon-Caen	 Jean-François	 Ecole d’Architecture de Grenoble
Magen	 Mathias	 Parc national des Écrins
Magne	 Carine	 Refuge de l’Alpe du Pin
Magnier	 Florette	 Université Savoie Mont-Blanc
Maillet	 Thierry	 Parc national des Écrins
Marello	 Luca	 Ente di Gestione dei Parchi delle Alpi Cozie
Marengo	 Osvaldo	 Club Alpino Italiano - Torino
Marnat	 Antoine	 Refuge du Goléon
Marni	 Jean Stéphane	 Club Alpin Français - Nice
Martel	 India	 Parcs nationaux de France
Martin	 Lorenzo	 Ente di Gestione dei Parchi delle Alpi Cozie
Martin	 Niels	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Martin	 Lisa	 Master Gestion Durable des Territoires de Montagne 
		  (Université Aix-Marseille)
Martin	 Stéphane	 Parc national de la Vanoise
Martin	 Abdou	 Syndicat National des Guides de Montagne
Martinot	 Mélanie	 Refuge de l’Alpe de Villar d’Arène
Masselot	 Ariane	 Association Tous à Poêle

Matheron	 Philippe	 Agence nationale de la cohésion des territoires
Mathias	 Virilli	 Montagne Magazine
Meignan	 Aurélien	 Refuge de la Femma
Meirone	 Alba	 Ente di Gestione dei Parchi delle Alpi Cozie
Merdrignac	 Anaïs	 Réserve naturelle régionale des Partias - Présence en ligne

Metral	 Pierre-Alexandre	 Université Grenoble Alpes - Présence en ligne

Michard	 Yaelle	 Association Tous à Poêle
Michel	 Marine	 Département des Hautes-Alpes
Miczka	 Jean	 Université de Lausanne
Militon	 Julien	 Syndicat National des Gardiens de Refuge 
		  et Gîtes d’Étape / Refuge d’en Beys
Monnier	 Anne	 Club Alpin Français - Isère
Mourey	 Jacques	 Université Savoie Mont-Blanc
Muller	 Gaston	 Architecte
Muller	 Pauline	 Refuge de la Pointe Percée
Munsch	 Cécile	 Comité départementale FFCAM 64 - Présence en ligne

Murgia	 Arnaud	 Président du Parc national des Écrins
Navizet	 Pierrick	 Parc national des Écrins
Neuhauser	 Kilian	 Master Gestion Durable des Territoires de Montagne 
		  (Université Aix-Marseille)
Olichon	 Rozenn	 Refuge d’Arrémoulit
Paese	 Arianna	 Parco Naturale Regionale Alpi Liguri
Panfiloff	 Gaspard	 La Tournée des Refuges
Pasquier	 Aude	 Refuge des Merveilles
Pellicier	 Bruno	 Bureau des guides Bérarde-Meije-Ecrins
Périer	 Hinatéa	 Agence départementale de développement économique et touristique 05
Peutot	 Fabrice	 Refuge du Pré de Mme Carle
Pezzino	 Anne-Marie	 Refuge de la Cantonnière
Philippon	 Maureen	 Master Gestion Durable des Territoires de Montagne 
		  (Université Aix-Marseille)
Picchedda	 David	 Guide de Haute Montagne
Pilault	 Andréa	
Pittavino	 Aladar	 Rifugio Pagarì
Pla	 Albert	 Ministère Andorran de l’environnement - Présence en ligne

Plagnol	 Sandrine	 Région Sud - Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Plas	 Sandy	 Montagne Magazine
Poitout	 Philippe	 Refuge de la Cantonnière
Porro	 Stefano	 Rifugio La Terza
Porro	 Francesca	 Rifugio La Terza
Pouge	 Jérémy	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Pouge	 Jeremy	 Fédération française des clubs alpins et de montagne - Présence en ligne

Pouget	 Pierrick	 Mairie de Briançon
Pouria	 Xavier	 Pauci Impacts Conseil
Pozzi	 Marco	 Rifugio Levi Molinari
Privat	 Julie	 Communauté de communes du Pays des Écrins
Prost	 Elwyn	 Unis-Cité (volontaire service civique)
Putelat	 Manuel	 Refuge de la Cougourde
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Quellier	 Hélène	 Parc national des Écrins
Ragne	 Philippe	 Refuge de l’Arpont
Randon-Kaincz	 Sabine	 Refuge de l’Alpe de Villar d’Arène
Ratouis	 Mathilde	 Institut national de la recherche agronomique
Raynaud	 Nicolas	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Rayne	 Bastien	 Master Gestion Durable des Territoires de Montagne 
		  (Université Aix-Marseille)
Rebreyend	 Dominique	 Société des Touristes du Dauphiné
Régnier	 Christine	 Comptoir des Assos - Présence en ligne

Renaud	 Marc	 Club Alpin Suisse
Reveret	 Christophe	 Versant Sud
Rey	 Sophie	 Agence départementale de développement économique et touristique 05
Rey	 Jean-Marie	 Maire Le-Monêtier-les-Bains
Reymond	 Justin	 Université Grenoble Alpes - Refuges Sentinelles
Ribert	 Myriam	 Institut national de la recherche agronomique
Ribes	 Carine	 Préfecture des Hautes-Alpes
Ribeyre	 Benjamin	 Compagnie des Guides Oisans-Ecrins
Ribout	 Andréa	 Refuge du Pinet
Ricou	 Patrick	 Département des Hautes-Alpes
Rinaldi	 Sandro	 Scuola Superiore Sant’Anna
Rizzi	 Jean-marie	 Club alpin Suisse - Genève
Rocci	 Guido	 Rifugio Les Montagnards
Rochette	 Virginie	 Parc national de la Vanoise
Rogeaux	 Michel	 Club Alpin Français - Briançon
Rogeaux	 Anne	 Club Alpin Français - Briançon
Rolando	 Erik	 Aree Protette delle Alpi Marittime
Roman	 Christian	 Département des Hautes-Alpes
Roseren	 Xavier	 Député de Haute-Savoie - Présence en ligne

Rossi	 Agnès	 Région Sud - Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Rosso	 Paolo	 Club Alpino Italiano - Cuneo
Rouanet	 Valentine	 Valentine Rouanet Architecture
Roudnitska	 Noa	 École nationale supérieure d’architecture Paris-Malaquais - Présence en ligne

Roussel	 Adrien	 Les Notaires du Quai Voltaire
Roussy	 Florent	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Roux	 Isabelle	 Educ’Alpes
Ruggieri	 Rossana	 Intralp - Interprétariat
Sabatier	 Frédéric	 Parc national des Écrins
Salsoto	 Paolo	 Club Alpino Italiano
Santamaria	 Magalie	 Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes - Présence en ligne

Sarton	 Marc	 Parc national de la Vanoise
Savioz	 Laurent	 Bureau Savioz Fabrizzi Architectes - Présence en ligne

Schaffhauser	 Marie	 Université de Lausanne - Présence en ligne

Schaffhauser	 Marie	 Université de Lausanne - Présence en ligne

Schouler	 Benedicte	 Chalet Alpin de la Bérarde
Schultz	 Ludovic	 Parc national des Écrins
Schwartz-Maier	 Daphné	 AFRAT
Sempé	 Samuel	 Parc national des Écrins

Sillon	 Caroline	 Oisans Tourisme
Simula	 Sabine	 Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne
Sorrel	 Gregory	 AFRAT
Spaggiari	 Jérôme	 Atelier phusis
Stefano	 Duglio	 Université de Turin
Taccoli	 Maria Angela	
Thevenot	 Laurent	 Géolithe
Thibert	 Emmanuel	 Institut national de la recherche agronomique
Torrente	 Pierre	 Université Toulouse Jean Jaurès
Trommsdorff	 Christian	 Union internationale des associations de guides de montagne
Usseglio	 Bruno	 Ente di Gestione dei Parchi delle Alpi Cozie
Utzmann	 Christian	 Société des Touristes du Dauphiné
Valter	 Marin	 Consiglio Regionale Piemonte
Van Den Berg	 Nicole	 Présence en ligne

Vengeon	 Jean-marc	 Bureau des guides Bérarde-Meije-Ecrins
Vernon	 Nicolas	 Accompagnateur en Montagne
Vial	 Jérôme	 Refuge - Auberge de Bellecombe - Présence en ligne

Viale	 Michele	 Club Alpin Français - Nice
Vigoureux	 Vincent	 Master Gestion Durable des Territoires de Montagne 
		  (Université Aix-Marseille)
Vigouroux	 Céline	 Aide-gardienne / DU Gardien de refuge
Viguet-Carrin	 Lucie	 Ressource Savoie-Mont Blanc
Vilaplana	 Sébastien	 Académie Aix Marseille
Villani	 Giovanni	 Aree Protette delle Alpi Marittime
Viot	 Rémy	 Comité départemental de la randonnée pédestre 65 - Présence en ligne

Volland	 Eugénie	 Amma Architecte
Wiget	 Lucie	 Club Alpin Suisse - Neuchâtel - Présence en ligne

Wintrebert	 Marion	 L’Envers des Pentes
Yvinec	 Jérémy	 Appli refuge.camp
Zambrano	 Daniel	 Jardin du Lautaret - Réseau NSE
Zane	 Dalila	 Sous-Préfecture de Briançon (Hautes-Alpes)
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Avec le soutien de :

organisé par :

Du 7 au 9 décembre 2023, le Théâtre du Briançonnais a accueilli 
les Rencontres « refuges au cœur des transitions » qui ont réuni 
près de 340 participants (dont 74 gardiennes et gardiens français et 
italiens) issus de l’ensemble des secteurs professionnels, fédéraux, 
territoriaux, espaces protégés et institutionnels de la montagne.

L’objectif d’un tel évènement et des actes qui en sont issus, était  
de contribuer à concevoir les « refuges de demain » dans  un 
contexte de transition. Les rencontres ont permis de faire émerger 
des engagements collectifs et des propositions d’actions à court 
et moyen terme, à destination des décideurs, élus et acteurs de la 
filière et des territoires de montagne. 

À travers des retours d’expériences de bonnes pratiques et 
d’innovations portées par les différents acteurs de la montagne 
(propriétaires, gardiennes et gardiens, fédérations, associations, 
espaces protégés), les refuges ont été abordés sous tous les 
angles et dans leur diversité : fonctionnement matériel et humain, 
soutenabilité environnementale, accessibilité sociale, intégration 
territoriale, etc. Donnant ainsi des pistes d’actions et de réflexions 
communes pour l’avenir.


